
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/


j 

21022 
Distr. LDIITEB 
PPD. (SPEC.) 
28 ju in 1993 

ORGAllISATIOK DES llATIOKS UllIES 
POOR LE DBVEIDPPBllBllT DIDUS'l'IUBL 

Premime riunion de suivi 
sur la Ilise en oeavze du Progralllle 
"SOUS-r6C)iona1 de la deuxi~ DDIA 
pour l'Afriqae cent:rale* 

Libreville, Gabon 
20-24 sept:embre 1993 

original : FRAllCAZS 

MXSB EN OEUVR.B DU PR.OGBAHME 
SOUS-RBGXONAL DB 'LA. D&••XXBMB DDXA 

POUR L•APB.XQUE DU C~ (PSB.A.C)"** 

Document etabli par 
le Secretariat d~ l'ONUDI 

* Cette reunion est organisee par l 'ONUDI en cooperation avec la Co~ute 
-!conomique des Etats de l 'Afrique centrale (CEEAC), la Comlission economique pour 
l'Afrique (CEA) et le Gouvernement gabonais. 

** Les appelladons employees clans cette publication et la presentation des 
donnees qui y figurent n'impliquent de la part du Secretariat de l'Organisation 
des Nations Unies pour le developpeaent industriel aucune prise de position quant 
au statut juridique des pays, terri to ires, ville• ou zones ou de leurs autori tes, 
ni quant au trace de leurs frontieres ou limites. 

. "r 



----------------------- -------~ 

i 

D1IR.ODUCTIOR 

1. Le present document, destine a la preparation de la reunion de SU1V1 Sur 
).a pr0110tion de la coope·ration industrielle en Afrique Centrale clans le cadre de 
la deu.~ieae Decennie du developpeaent industriel de 1 • Afrique propose une 
revision du programme sous-regional en vue de: 

1 •adapter au contexte actuel et le rendre plus coherent avec la nature 
des probleaes et des contraintes du secteur aanufacturier; 
le decouper en phases pour en faciliter la aise en oeuvre. 

2 . 11 comporte quatre parties : 

un diagnostic du secteur manufacturier de la sous-region repris dans le 
chapitre I. elabore a partir des travaux effectues avec la contribution 
de l'ONUDI dans le cadre des projets RAF/88/049 •Assistance 
..Uti-sectorielle a la CEEAC pour la promotion de la cooperation et de 
l'integration economique de la sous-region•; et RAF/89/061 •Assistance 
a l'UDEAC pour la aise en oeuvre de la cooperation et l'integration 
economique•; 

une analyse critique du Programme sous-regional de la deuxieme DDIA 
pour l'Afrique Centrale (PSRAC) developpee au chapitre II; 

une proposition de strategie de mise en oeuvre et d •orientation pour un 
progra.aae d'actions prioritaires au chapitre III, apres un rappel du 
contexte d' elaboration du progr&111De actuel et de son etat d 'avanceaent; 

un •frojet de plan d'execution strategique (PES)• au chapitre IV qui 
trace les grandes lignes d'tm projet de program1e revise et les 
diverses llOdalites de sa mii;e en oeuvre. Ce plan qui constitue une 
demarche operationnelle est divise en trois phases, dont une phase 
d'urgence; 

une proposition pour la phase d'urgence detaillee sous le chapitre V. 

3. Le but recherche dans l'etablissement d'un Plan d'e~ecution strategique 
(PES) est de donner au PSRAC plus de chances de realisat:on en le subdivisant en 
etapes successi ves hier.archiau1t lei; priori tes et co~~nt par cell es qui sont 
essentielles et susceptibles de mobiliser les ressources necessaires a la 
poursuite du programme. 

4. 11 est escompte qu' au fur-et-a-aesure de l • avancement du plan, les 
investissements productif s dans la sous-region augmenteront proportionnellement 
aux resul tats des actions qui aeront prises en matiere d' organia:1tion de 
l 'environnement industriel et d 'AIM!lioration du climat general d' investissement. 

5. La progreHivite de la deaarche preconisee est explicitee par le schema et 
le diagr .... figurant respectiveme11t. en pages 32 et 33. 



ii 

TABLE DBS llATIERES 

alAPITU: I: DIAGROSTIC DU SEC'l'Etll IWIOFAC111UIR 

I. 

II. 

STRUCTDRES ET PERFORMANCES 

CONTRAINTES 

2.1 Environnement huaain . 
2.2 Environnement institudonnel . 
2.3 Environnement physique . . . ..... 
2.4 Environnement econoaique . 

III. ATOUTS DE lA SOUS-~GION ... 

atAPl'l'RE II: PR.OGRAMHE SOUS-UGIORAL DE IA 200 DDIA 
POUR L • AFltIQUE CER"l'RALE 

I. INTRODUCTION ........ . 

II . ANALYSE CRITIQUE DU PROGRAMME 

III. CONTEXTE DE KISE EN OEUVRE ... 

CHAPl'l'RE III: RECOMMARDATIONS POUR L•AJ>APTATION DU PSRAC 
ET IA DEFIRITIOR o•1JBE SDATECIE o•IRTEGRATIOll 

I. PRINC!PES DE BASE 

I I . NOUVEu.ES ORIENTATIONS • 

2.1 Programmes d'appui 
2.2 Progra11111es sous-sectoriels prioritaires 

2 
3 
3 
4 

.16 

.20 

1 

2 

4 

6 

7 

10 

13 

14 



iii 

atAP:rru: IV: 

I. 

I. 

DIVISION EN PHASES SUCCESSIVES 

PLAN D'EXECUTION S'IRATEGIQUE .. 

2.1 Conditions de •ise en oeuvre . 
2.2 Roles des principaux acteurs . 

I I I • MODALITES DE KISE EN OEUVRE 

IV. 

3.1 Modalites concernant !'identification 
et la formulation 

3.2 Modalites concernant !'execution 
3.3 Modalites concernant le financement .... 

COORDINATION 

4.1 Coordination entre programmes nationaux 

.39 
. . 39 
. .40 

et sous-regionaux . . . . . . . .41 
4.2 Coordination entre organisations intergouvernementales .41 
4.3 Coordination P-t suivi au niveau international ...... 41 

CHAPI11lE \': 

COMCLUSl<>r.S 

ANNEXE: LE PSRAC 

30 

34 

34 
. 36 

39 

.. 41 



..---------------- --------

l 

alAPl1.'RE I 

DIAQIOSTIC DU SECTEtlt llARUFAC'lUtlFJl 

I . SDtDC'l'lllES Er PIUmllAllCI$ DU SECIElll IWIOFAC'l'tlUFJl 

L La strategie d'iaport-substitution suivie jusqu'a present par les pays de 
la sous-region a constitue en un siaple reaplacement des biens ~e conso..ation 
courante et de quelques rares biens intermediaires. Elle a ai~i conduit a un 
tissu industriel caracterise par: 

la predominance de petites et aoyennes industries dans les secteurs 
agro-ali.mentaire. des boissons. du tabac, des textiles nouu.ent; 

une forte dependance de l'exterieur tant en aatieres premieres qu'en 
autres intrants tels que biens d, equipement' pieces de ·recbange' 
expertise technique; 

une faible mobilisation des ressources nationales et une exploitation 
liaitee des potentialites de developpement; 

un large secteur public inefficace; 

la concentration des entreprises industrielles le long de la cote 
atlantique, aggravant ainsi les desequilibres sous-regionaux; 

la quasi-absence de production d'intrants industriels: aciers plats, 
prod~its chiaiques de base notaJ1111ent; 

le faible recours a la sous-traitance nationale ou regionale conduisam: 
a une sous-utilisation des forges et des fonderies exist£.ntes; 

une dispari te dans les couts des principaux fact:eurs: salaires, 
energie, capital, services. qui ne facilite pas l 'integration regionale 
et encourage des pratiques co11111erciales difficiles a •a1triser. 

2. En terme de perforaances, les resultats ne sont guere brillants surtout 
depuis le milieu des annees 1980; on citera c-om1e indicateurs les plus 
significatifs: 

la sous-utilisation des capacites due non seulement a la baisse des 
revenus des consomuteurs, mais aussi a la mauvaise conception des 
pre.jets, au unque de savoir-faire technique ou de gestion, a la 
degradation de l'environnement physique et reglementaire; 
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la faible competitivite du secteur due au niveau de productivite 
insuffisant des facteurs de production, tel que le travail, ainsi 
qu•aux barrieres de protection douaniere elevees dans un environneaent 
incitatif biaise. 

3 _ Les entreprises etatiques tres nombreuses cGnnaissent generaleaent une 
situation encore plus difficile refletee par des effectifs plethoriques et des 
resultats financiers et: un service de la dett:e onereux, generaleaent supporte par 
l 'Etat. 

4. La part des PMI nationales dans l 'industrie reste faible. C.ont:ribuant peu 
au developpeaent: de la sous-region, la valeur ajout:ee manufact-.iriere (VAK) de la 
CEEAC et:ai t: en 1985 d 'environ 2 milliards de dollars E. U. courant:s, soi t: 
seuleaent: de 32 dollars E.U. par habitant. Apres avoir progresse jusqu'en 1985 
grace a l'intensit:e des investisseaents, la VAK a regresse en termes reels ent:re 
1985 et: 1990. D'une moyenne de 9.6%1 en 1988, la contrihut:ion du secteur au PIB 
varie beaucoup sui vant les pays: 2. 7% au Zaire, 5. 1% en Gui nee Equatoriale. 8. 8% 
au Tchad et 19.4% au Rwanda. 

5. La liberalisation en cours dans les pays de la sous-region canstitue une 
menace serieuse pour ses entreprises peu product:i vt>s et non preparees a la 
concurrence. Ne pourront survivre que celles qui sauront 1.:"'6ir a temps en 
aenant les actions necessaires pour se hisser au niveau des concurrents ·regionaux 
et int:ernationaux. 

II. CORTRAIHTES 

6. Plusieurs etudes menees par les organisations intcrnationales, les 
gouverneaent:s et/ou leurs organisations d' integrat:ior. ont mis en relief les 
contraintes qui pesent sur !'industrialisation de l'Afrique. 

7. Sans pretendre a l'exh..:.ust:ivit:e, on s'attachera ici a relever celles qui 
semblent les plus important:es et qui peuvent:, a defaut d'etre entierement 
resolues, du moins trouver des debuts de solution pendant la Decennie. Ces 
contraintes sont de differents ordres et touchent a l 'environnement humain, 
institutionnel, physique et economique. 

2.1 Environnement buaain 

8. lntervenant dans toutes l~s phases allant de 1, elaboration du pro jet 
jusqu' a! 'exploitation et la commercialisation des produits, les competences sont 
.reconnues de nos jours coaoe etant un des facteurs essentiels de la competitivite 
et de la croissance economique. Leur developpement doi t done cons ti tuer la 
priorite des priorites. 

9. Un projet mal con~u ou mal realise au depart aura toutes les peines du 

1en dollars 1980 constants. Source: Africa in Figures 1990, UNIDO 

I II I II 11 I 
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aonde a se maintenir, d'ou l'importance ~cs maitrises d'oeuvre et d'ouvrage. Les 
arrets frequents de machines, l'inade~uation de certains coefficients de 
consomution et les faibles rendements sont les signes les pl.us manifestes de la 
non .. ttrise technologique. 

10. De nos jours il ne suffit plus de produire de bons produits mais il faut 
savoir les vendre suivant des approches et des techniques de marketing eprouvees. 
De maniere generale dans un 11e>nde en pleine mutation, la creation, la gestion et 
le developpement d "une industrie iapliquent de plus en plus de competences 
auxqueli.es il faut sans cesse s"adapter par de nouvelles acquisitions au risque 
de perir. 

2.2 Environnement institutionnel 

11. Les nombreuses tracasseries adainistrati ves pour l • obtention des 
autorisations ou le controle des activites sont bien connues. Tandis que 
certaines lo is ou institutions essentielles manquent ( droi t des affaires, 
institutions judiciaires a but co1111ercial, noraalisation et controle de qualite), 
d"autres ..U.tiplient les exceptions (douanes, iap6ts) jusqu•au niveau 
sous-regional souvent. meme apres des efforts d"haraonisation ou d"UDification. 

12. L'epargne quand elle existe, s'investit ailleurs par manque de confiance, 
de securite et de rentabilite sur place. Le systeme financier, specialise 
surtout dans les financements a court terae, sert peu les activites de 
develorpeaent. u OU cela a ete tente a travers les banques de developpement a 
majorite etatique. les resultats sont peu probants en raison de l'allocation des 
credits suivant des criteres autres qu'economiques et financiers. Les taux 
pratiques et d'une fa~on generale, les conditions de fonctionnement des banques, 
ne repondent pas aux besoins du secteur industriel qui necessite davantage de 
credits a risque que ne peuvent offrir les institutions existantes. 

13. Les associations professionnelles ou d' interet general tell es les chambres 
d'industrie, quand elles existent, sont peu operantes car generalement 
depend.antes financierement de l'Etat. 

2.3 EnvirODDement physique 

14. Le manque ou l'insuffisance d'une infrastructure physique adequate 
constitue a la fois une des causes du mauvais rendement des entreprises de la 
sous-region et de la limitation des investissements industriels. Son 
dysfonctionnement est souvent cause des ruptures d 'approvisionnement en matieres 
premieres OU d'ecoulement des produits. Les COUtS eleves des transports, de 
transit, d'electricite, des telecommunications penalisent la competitivite dP.s 
entreprises. 

15. Les diverses mesures d'unification du marche sous-regional seront vaines 
tant qu'une amelioration sensible ne sera pas operee en matiere de coamrunications 
entre les Etats: ceci est surtout le cas pour les pays enclaves tels que le 
Burundi, la RCA, le Rwanda et le Tchad ou les pays insulaires. 
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2.4 Environne9ent econosi.que 

16. Eu tant que moyen pour atteindre les objectifs de developpement, 
l 'indust:rialisation depend des strategies mises en oeuvre. et en particulier des 
donnees aussi bien quantitatives que qualitatives de l 'environneaent 
econoaique. 11 en est aussi du type de planification done des aoyens de 
mobilisation et d'attribution des ressources, du role r~spectif de l'Etat et du 
secteur prive, des mesures d'incitation et de regulation econoaiques. 

17. Fore~ est de constater que depuis le milieu ~es annees 1980, on a assiste 
a une degradation generalisee de cet environneaent. Les crises politiques et 
econoaiques s'entremelant avec des deficits budgetaires croissants. sont 
apparues. Les revenus ont bllisse aggravant du coup la situation des industries 
deja performantes et rendant plus mefiants les investisseurs. 

18. Cet environneaent peu satisfaisant a conduit les Etats de la sous-region 
a conclure avec les institutions de Bretton Woods. les PAS qui ont pour objectifs 
la stabilisation par la reductton du deficit budgetaire et. de la balance des 
paieaents, et !'adoption de politiques visant la relance econoaique. 

19. Jusqu'ici les resul.tats de ces politiques ne sont pas encore concluants. 
Au contraire Je secteur industriel a vu sa situation s'aggraver. En aeme temps 
que 1. environneaent comme~ai t a s. ameliorer. les marches etaient envahis par les 
produits iC1pOrtes, les entreprises locales qui beneficiaient jusque la de 
protections excessives, n'etant pas pretes a affronter cette concurrence. 

Ill. ATOUTS DE LA SOUS-REGIOB 

20. Malgre les difficultes aentionnees c1-~essus, l'Afrique Centrale possede 
d'enormes potentialites en matiere d'industrialisation: 

II I I I 11 

1 'immensite du territoire geographique (5.4 millictns de km2
) et la 

variete aussi bien des climats (tropical, sahelien et tempere) que des 
sols (relief de plateaux, steppes. montagnes, ... ) recelent un 
potentiel agricole et des possibilites complementaires de cultures 
euormes; 

pres de 280 millions d'ha de reserves forestieres sous-exploitees tant 
du point de vue des industries du bois que des possibilites offertes 
par la flore a la pharmacopee et aux cosmetiques; 

les importantes et diverses reserves minieres et de gaz: bauxite, fer, 
cui vre, maragant.se, uranium, cobalt, zinc. etain, petrole, gaz; 

un potentiel hydro-electrique realisable a partir des fleuves parmi les 
plus puissants du monde; 

une population evaluee a 70 millions d'nabitants dont plus de 60% en 
age act if ( 15 et 64 ans) representant un potentiel qui, avec une 
formation adequate et un environnement approprie, pourrait 
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avantageusement exploiter les ressources; 

l'cuverture politique en cours dans la sous-region, en liberant les 
energies clans un cadre politico-econoai.que plus sain et transparent, 
constitue un atout suppleaentaire. 

· 21. Les contraintes mentiormees ci-dessus sont connues, ca.me le sont 
d"ailleurs egalement les atouts de la· sous-region. 11 est cependant iaportant de 
les avoir const~nt a l 'esprit dans le cadre du present travail, car il faudra 
de toute fa~on en tenir ce>11pte dans 1 'elaboration et la ,ise en oeuvre des 
programaes et des projets futurs d'integration industrielle. 
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CIAPI1R£ II 

PROGIWllE SOUS-REGIOllAL DE IA DIOXIlllE DDIA 
P01Il L • AFltIQOE CER'IRALE (PSRAC) 

I. InRODUCTIOR 

22. La crise que traverse les economies de 1, Afrique sud-saharienne depuis les 
annees 1980 et plus particulierement le 11a11que de performance de la premiere 
Decennie du developpe11ent industriel de l "Afrique (DDIA-1: 1981 - 1990) ont amene 
les Etats africains a proposer et a faire acmettre a la co-.maute internationale 
une deuxieme Decennie (DDIA-2: 1993 - 2002) pour corriger les insuffisances de 
la preai.ere et faire jouer a 1, industrie un role moteur dans le devel'>ppement du 
continent. 

23. Elabore a Bangui en fevrier 1984, le programae initial integre de la 
premiere DDIA pour l"Afrique Centrale, approuve en mars 1984 a Addis Abeba par 
les ministres de l'industrie, a selectioIDle co1111e prioritaires les secteurs des 
industries metallurgiques, meceniques, chi.miques ainsi que les agro-industries 
et industries connexes. 11 a identifie 20 projets moteurs et 13 projets d'appui 
et retenu une strategie de •ise en oeuvre pour leur execution. 

24. Revu a Bujumbura en janvier 1986, le sous-secteur des materiaux de 
construction a ete ajoute aux secteurs prioritaires initialement ratenus. Le 
nombre de projets a ete ramene a 25 pour les projets moteurs et a 9 pour les 
pro jets d • appui. L' evaluation a .Bamenda en decembre 1989 de ce programme revise. 
a constate que 2 projets moteurs etaient realises. 10 etaient en cours 
d'execution et 13 etaient a l'etude, denotant ainsi un eff~rt appreciable de 
realisation. 

25. Les obstacles a l 'execution du premier programae revise se si tuaient. selon 
cette evaluation, au niveau de: 

la procedure de selection des projets moteurs basee uniquement sur une 
liste de criteres de selection; 

la mauvaise conreption de certuins projets; 

le manque general d' organisation et de coordination efficace entre 
autorites publiques nationales et sous-regionales; 

!'absence de suivi et de consultations entre les parties concernees par 
la realisation des projets; 

le manque ou l'insuffisance tant de ressources techniques et 
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financitres. que d'infrastructures de communications. 

26. La reunion de Baaenda a ainsi abouti a un deuxieme programme revise integre 
de promotion industrielle pour l'Afrique Centrale qui a: 

aainten~ les meaes sous-secteurs moteurs et domaines d'appui que les 
premier pr~gramme revise; 

selectionne 3 7 pro jets moteurs et 12 pro jets d 'appui classes en 
3 categories selon leur priorite d'execution: preaiere priorite pour 
une execution a court terme (0 a 5 ans). deuxieme priorite pour une 
execution a moyen terae (5 a 10 ans). troisieae priorite pour une 
execution a long terae (plus de 10 ans). 

27. Tousles projets d'appui et dix sept projets aoteurs ont ete classes en 
premiere priori te, le reste 1 'etant en deuxieme ( 9 pro jets) et troisieme priori te 
(11 projets). 

28. Le rapport de !'evaluation a mi-parcours de la DDIA-1, approuve par le 
Conseil des ministres africains de l'industrie, en juin 1989, apres avoir releve 
uncertain nombre de lacunes dans les modalites d'elaboration et d'execution du 
prograaa~. a fait des reco111111andations pertinentes pour sa poursuite. 

29. Le programme actuel est done base principalement sur le programme revise 
issu de la R~union sous-regionale de suivi sur la promotion de la cooperation 
industrielle intra-africaine <Ui.ns le cadre de la DDIA (Bamenda, 28 novembre - 2 
decembre 1989), soumis ensuite aux Eta.ts et aux principales organisations 
sous-regionales, et approuve enfin par la Conference des ministres africains de 
l'industrie lors de sa dixieme reunion (Dakar, 29 - 31 juillet 1991). 

11. ARAI.TSE CRITIQUE DU PSRAC 

30. Le 
presente 
Dakar en 

programme de la deuxieme DDIA pour 1 'Afrique Centrale tel qu' il se 
actuellement a ete adopte, co1111e indique au paragraphe precedent, a 
juillet 1991 (CAMI-10/6/Vol.2: ICE/1991/6/Vol.2). 

31. Les objectifs, derives du Plan d'action de Lagos visent, comme pour la 
premiere Decennie, a: 

promouvoir un developpement industr!el autonome et auto-entretenu dans 
les Etats m£mbres, base principalement sur la valorisation et 
!'utilisation de leurs ressources locales; 

restructurer leurs economies en vue d'atteindre l'independance 
collective; 

satisfaire les besoins essentiels des populations de la communaute et 
ameliorer leurs niveaux de vie; 

renforcer la co1Pplementarite et 1 'in::egration economique en vue de 
reduire la dependance economique vis-a-vis de l'exterieur. 
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32. Tout en ,,.isant la compatibilite de !•integration economique sous-regionale 
avec !es programmes de s1 .tbil isation et d • ajustement structure! (PAS) mis en 
oeuvre dans les pays aembres, les strategies et politiques developpees dans le 
canre du PSRAC conccrnent: 

la preparation et I •execution d•un plan industriel colllllUil notanaent par 
l •harmonisa•~ion et la coor "ination des politiques et des prograames 
nationaux; 

la creation d'entreprises industri_elles co-..nes grace a des projets 
mo~eurs offrant des possibilites de complementarite et de 
specialisation; 

l 'adoption de mesures fiscales, financieres et commerciales appropriees 
en faveur des pays enclaves et/ou de moindre developpement; 

la mise en oeuvre de politiques colllllUiles de stimulation et 
d'integration des entreprises: code d'investissement, fiscalite, 
legislation du travail; 

la restructuration et la rationalisation des industries existantes; 

la signature d•accords commerciaux entre pays. 

33. La priorite absolue des programmes et des projets du PSRAC consiste en 
l 'elaboration d 'un plan directeur d. industrialisation, suite aux etudes des 
branches industrielles suivantes retenues par les experts de la CEEAC, avec une 
attention particuliere pour les petites et moyennes entreprises: 

indnstries liees a l'agriculture, a savoir les agro-industries et les 
industries alimentaires basees sur le developpement des activites de 
transformation des produits agricoles et du bois; 

industries mecaniques fabriquant du materiel et des machines agricoles 
et des pieces de rechange; 

industries chimiques assurant la production d'engrais, de pesticides et 
de produits petrochimiques; 

industries metallurgiques fournissant des produits intermediaires pour 
les industries mecaniques; 

industries des materiawc de construction qui assurent la production du 
ciment et de tuiles; 

industries pharmaceutiques. 

34. La selection des pro jets pres"ntes par les Etats et les organisations 
intergouvernementales a abouti, apres soumission A 9 criteres d'identification, 
a 37 projets mullinationaux OU SOUS· regionaUX dont 13 dans les industriu 
chimiques, 12 dans les agro-inc:~stries et industTies co1U1exe3, l en industri~ 
mecanique, 6 en industrie des materiaux de construction et 5 en ind\;stries 

I 111 I I Ill 
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metallurgiques. Aces projets moteurs il convient d'ajouter 12 projets d'appui 
dont 8 relevent de l'appui a des ins~itutions sous-regionales (CEEAC, UDEAC, 
CEPGL, ISTA, OAPI). La liste des projets selectionnes figure en annexe. 11 est 
a noter que cette liste de projets est a peu pres la meme que celle arretee a 
Baaenda, mis il part l 'adjonction du laminoir du Congo et le retrait de 
l'extension de la cimenterie de Mashyura. 

35. Les secteurs d'appui et les ressources majeures pour le developpeaent de 
la sous-region sont les meaes que durant la premiere Decennie: agricultu~e. 
ressources mineral es, energie, transports et c~ications, ressources humsines, 
ressources financieres, technologie, infrastructure institutionnelle. 

36. Le progranne propose pour sa mise en oeuvre, une plus grande publicite, 
tant dans la sous-region qu' a 1 'exterieur, tant aupres des investisseurs que des 
bailleurs de fonds. 11 insiste egaleaent sur une aeilleure COilrdinati.on entre les 
organisations intergouverneaentales et entre progra1111es sous-regionaux et 
nationaux, sur la mise en place d 'un em.-i.ronneaent favorable a 1' investissement 
et sur l 'identification de pr0110teurs potentiels prives pour la realisation 
effective des projets. 

37. Pour le controle et le suivi de la mise en oeuvre, le PSRAC prevoyait de 
creer dans le cadre des organismes existants un Comite de coordination de la 
promotion industrielle et des comites sous-sectoriels de gestion strategique. 
Enfin les roles des organisations sous-regionales et internationales sont decrits 
dans la mise en oeuvre du prograDDe sous-regional. 

38. Tout le monde s'accorde sur le fait que ]a premiere Decennie est loin 
d'avoir ete un succes, raison pour laquelle une deuxieae Decennie a ete 
instauree. Optimiste, elle a sous-esti.Jle ou omis des contraintes fondamentales 
dont certaines, relevees a la reunion de Ballenda, persistent toujours. 

39. Par rapport a la premiere Decermie, des changements notables sont 
intervenus dans les Etats et ont influence la conception et !'elaboration des 
travaux preparatoires des programmes nationaux de la deuxteme DDIA dans le sens 
d'une aeilleure adaptation aux realites et aux possibilites locales. Les plus 
importants sont: 

la priorite donnee aux problemes de rehabilitation et de modernisation 
des industries existantes, tres peu performantes pour diverses raisons; 

la reconnaissance de secteur 
developpement industriel, aussi 
client; 

rural 
bien 

coaae principale 
comme fournisseur 

cible du 
que co111De 

l'acceptation de l'economie de marche ce>1111e systeme economique le plus 
efficace, avec toutes ses exigences au niveau de la reglementation, de 
la predominance du secteur prive et de l'organisation industrielle; 

une plus grande ouverture au marche mondial avec son corollaire la 
competitivite des productions et ses exigences en infrastructures tant 
physiques qu'institutionnelles, en particulier la qualite et la 
competence des ho1111es. 
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40. Con~u a partir des progra111111es nationaux elabores par les operateurs 
economiques dans les Etats, le PSRAC ne semble cependant pas avoir suffisaament 
pris en compte ni les changeaents dans l'orientation ci-dessus enwaeres ni les 
contraintes en matiere de ressources financieres, techniques et humaines. Par 
ailleurs, peu de mesures concretes d'eliaination des obstacles releves lors de 
la premiere Decennie sont envisagees. 

III. CONTEXTE DE IUSE EH OEUVRE DU PSRAC 

41. Considerant qu'il a ete elabore en 1990, on constate que le contexte dans 
lequel le PSRAC est cense etre execute actuelleaent s 'est considerablement 
aodi.fie et que des evenement:s majeurs suscept:ibles d' influencer le programme sont 
intervenus entreteaps. 

42. Sur le plan polit:ique, on assiste a l'Est a l'eai.etteaent, sous la poussee 
de la resurgence de nationalismes jusque la reprimes, des ensembles que les 
lll<>nopoles d'Etat avaient edifies. A l'Ouest, malgre quelques difficultes que 
rencont:re le Traite de Maast:richt, la construction de !'Europe se poursuit. En 
Afrique, les consequences des evenements survenus en Europe de l 'Est:, liees a une 
crise economique aigue, entrainent: des turbulences et des revendicat:ions pour 
l'ouvert:ure polit:ique vers la de11<>crat:ie pluralist:e. Si celle-ci est: desoraais 
adaise partout: dans la sous-region, son application rencont:re encore des 
difficult:es dans la majorit:e des pays, entrainant des crises parfois t:res graves. 

43. Sur le plan econoaique, tandis que le chomage at:t:eint des niveaux sans 
precedent et que la croissance ralentit: a l'Ouest, l'Est se debat dans d'enormes 
difficultes de passage a l'economie de aarche, tout ceci sur fond d'une poussee 
generalisee de regionalisme: Zone de libre echange USA/CanadajMexique, grand 
marche et extension de la CEE avec liens privilegies en vue avec !'Europe de 
l'Est, Zone co11111erciale AsiejPacifique. 

44. Pendant ce temps, l 'Afrique rencontre des difficul t:es sans precedent:. 
Outre la deterioration des t:ermes de l'echange et le detournement d'une part 
importante des capitaux etrangers vers l'Est, !'aggravation est aussi due aux 
turbulences socio-politiques, greves, casses, vacances de pouvoir pendant les 
conferences nationales, incertitudes politiques, renouvellement des equipes 
gouvernement:ales. A ceci s'ajoutent: les effet:s depxessifs des politiques de 
stabilisation et d'ajustement: structure! dans lesquels se sont engages presque 
tous les pays de la sous-region. 

45. Cote secteur indust:riel, les PAS ont jusqu' ici eu des effets plutot 
decevants. En reduisant les depenses notamaent par la restriction de la 
cons?11111ation des menages et les depenses publiques, ils ont entame les marches. 
La :-echerche de 1 'efficacite et d'Wle plus grande compet:itivite se traduit 
actuellement par des actions de restructuration et de rehabilitation s?us forme 
generalement de privatisations qui sont loin d'etre concluantes, par manque ou 
insuffisance d'actionnaires locaux potentiels. 

46. Tous les bailleurs de fonds conditionnant leur intervention dans la 
sous-region a un accord avec le groupe FMI/Banque Hondiale sur de tels 

I II I I I 111 I 
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progra111111es. les PAS sont desoraais difficilement: cont:ournables. 

47 - Ces prograimes visent d 'une part: a reduire le deficit: des finances 
publiques e": de la balance des paieaents. et: d, a•.1tre part a eli•iner les sources 
d'inefficacit:e et a relancer la croissance grace a des mesures de liberalisation 
et de re!".t:ructuration de l 'appareil de production. notamaent sous l 'impulsion de 

·!'initiative privee. Pour ce faire les politiques sectorielles recherchent le 
reequilibrage des grandes filieres agricoles de production, le developpement du 
sect:eur industriel par sa rationalisation et sa diversification. le redresse11ent 

·et la restructurat:ion du secteur financier en vue d'une 11eilleure collecte de 
1 'epargne et d' invest:isseaents plus opportuns. Les actions d 'accompagnement 
tendent generale11ent: a 1. aaeliorc1.t:ion de 1. environneaent des acteurs economiques 
et a la reduction des couts de produ~t:ion. Elles visent egalement: les sect:eurs 
sociaux que sont: l'educat:ion et la sant:e recotulus recemaent: comae conditiormant 
pour une large part le developpement: a long t:erae. 

48. Les PAS revetent aujourd'hui une telle aapleur que bien qu'appliques 
essentiellement: au niveau des Etats, ils ne manqueront pas d'influencer les 
perspectives d'integration econoaique sous-regionale. Bien que debordant du cadre 
de la presente etude, il faut signaliser que si les PAS visent !'integration a 
l'economie int:ernat:ionale, le Plan d'action de Lagos recherchait quant a lui 
l 'autonomie et 1 • aut:o-suffisance regionales. De mime. cont:rairement: aux PAS qui 
s•appuient sur l 'economie de marche et le sect:eur prive. le Plan d'action de 
Lagos. volontarist:e, pronait la planification du developpement:. la realisation 
de projet:s communs principalement par les Etat:s et une redistribution ex-post des 
couts et avantages. 

49. Kalgre ces divergences liees aux options du type d'int:egrat:ion par les 
marches (Plan d •action de Lagos) ou par la production (PAS). on assist:e 
concretement sur le terrain a cert:aines convergences en raison des inter-actions 
evidentes entre ajust:ement: et integration. C'est: ainsi que leur coordination 
apparait: de plus en plus necessaire et qu'on parle de plus en plus de dimension 
regionale de l 'ajust:ement:. Ainsi part:ant des limitations qu'impose le Traite de 
l'UDEAC aux politiques commerciales, fiscales et de transports des Etat:s. done 
a l'efficacit:e de leurs politiques d'ajust:ement:, la Banque Mondiale a con~u un 
PAS-UDEAC denoame par la suite PRR (Progra.1e regional des reformes). 

50. Celui-ci recherche la reduction des discriminations et des divergences des 
politiques incit:atives. une baisse de la protection. une stimulation de la 
concurrence, une specialisation et une rationalisation des imp6t:s. la suppression 
des obstacles douaniers proceduriers et la rationalisation des politiques des 
transports et du cout de transit pour les pays enclaves . 

. 51. De meme sous l'impulsion de la France. les pays africains de la Zone Franc 
etudient la constitution d'une union economique en plus des unions aonetaires de 
l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique Centrale par: 

la mise en place de re~les co11111Unes (droit des affaires, droit social); 

l'harmonisation des politiques fiscales, des assurances, de l'epargne; 

la creation de structures assurant une meilleure coordination et la 
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surveillance des politiques economiques; 

la realisation d'un marche financier colllllUl\2utaire. 

52. Portant sur 6 des 10 pays de la CEEAC ayant une aonnaie c~e. ces 
progrmmes ne aanqueront pas d •influencer le processus d •integration de la 
sous-region. en particulier sa strategie d'industrialisation. Pronant l'un une 
integration spontanee par le marcbe. l'autre une integration par l'ddoption de 
regles et de aesures comm.mes. ils visent tous deux la constitution de relations 
et d'operations conjointes a travers les concertations entre operateurs prives. 
et entre ceux-ci et les Etat~. 

53. Eu egard aux faiblesses du PSRAC qui sont dues au fait qu'il a ete elabore 
dans un contexte anterieur aux profondes mutations politiques. economiques et 
sociales qu'a connu le 11K>nde. et l'Afrique en particuler durant ces dernieres 
annees. il se•ble qn'il ne puisse pas etre mis concr~~eaent en oeuvre dans sa 
forme presente. 11 appartient a la presente reunion d'en tirer les conclusions 
et de proposer des remanieaents necessaires. 11 convient d • adaettre que la 
revision des programmes est quelque chose de normal et que la deuxieme Decennie 
a admis que les programaes devraient etre reexamines a intervalles reguliers et 
ajustes en fonction des priorites et des besoins nouveaux. 
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alAPl1'RE II I 

RECOlllWIDATIONS POtit L•ADAPl'ATIOR DU PSRAC 
ET IA DEFIRITIOll o•ORE S'l'RATECIE o•nrrEGRATIOlf 

I. PR.IRCIPES DE BASE 

54. Pour etre credible tant aupres des pays ae•bres. qu'aupres des bailleurs 
de fonds. le programme sous-regional doit tenir compte. clans son approche 
strategique, des orientations de ceux-ci et du contexte international qui tend 
de plus en plus a marginaliser l'Afrique au profit d'autres regions. 

55. Partant du principe selon lesquel 1 'economie de marche assure une meilleure 
allocation des ressources et le secteur pri ve est appele a jouer un role beaucoup 
plus dynamique clans l'industrialisation. la strategie doit refleter les 
orientations suivantes: plus grande liberalisatiGn. logique d'efficience et de 
competitivite. et meilleure reJl&rtitiondes fonctions entre l'Etat et le secteur 
prive a travers des concertations etroites. D'ou la necessite d'un consensus pour 
beneficier de l'appui et de la participation effective de tousles acteurs. tant 
publics que prives. 

56. Les changements introduits par les PAS. la difficulte de maltrise des 
principaux paraaetres de developpeaent durant une periode decennale, 
1 'acceleration des mutations technologiques, socio-economiques et poli tiques font 
que la strategie doit etre evolutive. 

57. Enfin en raison de la rarete des reserves locales et de l 'amenuisement des 
ressources exterieures qui sont destinees a la sous-region, la strategie doit 
etre selective, en concentrant les efforts clans les domaines qui' a moindre cout' 
ont le plus d'impact sur l'enseable du systeme productif et/ou clans ceux ou la 
sous-region dispose d'avantages comparatifs. 

58. Le program11e d 'action propose plus loin repo l<l a ces exigences; &fin de le 
rendre plus operationnel, il est scinde en phases successives plus ou moins 
hoaogenes dont il reste a determiner la duree. La premiere phase devrait jeter 
les bases d'un bon demarrage de la deuxieme Decennie en l3issant s'accomplir les 
mutations politico-economiques en cours et en entamant celles des actions dont 
les conditions de reussite seraient reunies. 

59. Co11111e le suggerent aussi bien les plans nationaux que les travaux sur le 
developpement des f ilieres selectionnees dans la CEEAC dans le cadre du projet 
RAF/88/049, 11 serait illusoire de vouloir susciter des investissements 
productifs tant que ne seront pas levees les principales contraintes qui freinent 
le bon fonctionnement des unites existantes. notam1ent la mise en place des 
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institutions et: des polit:iques economiques appropriees. Paralleleaent. les etudes 
des unites existantes select:ionnees dont la rest:ructuration/rehabilitation 
s'avererait: possible dans le cadre de la cooperation sous-regionale pourraient 
etre menees. 

60. La consolidation des unites industrielles existantes par leur 
rehabilitation et leur rationalisation revet une importance vitale: il serait 
vain de vouloir cittirer de nc"·veaux investisseurs aussi bien locaux qu'etrangers 
t:ant que l 'existant ne fonct ionnera pas correct:eLent:. Moyennant: une aise de fond 
mini.ale, des ameliorations substant:ielles peuvent: et:re obtenues en ter-.es de 
valeur ajout:ee, done de crv~ssance. Cert:ains .auvais result:ats obtenus jusque 
la sous forme de privatisations not:amment tiennent au fait que seuls les 
probleaes intemes a 1 • ent:reprise ont ete pri vilegies au detriment: d 'aut:res 
facteurs relevant de l'environneaent tout aussi iaportants. 

61. De t:out:e fa~on. la privatisation ne doit pas etre une panacee, d'aut:res 
form.iles tend.ant: vers une gest:ion de type prive doivent: et:re envisagees. Une 
approche integree est recoaaandee, consistant, apres identification des 
Ent:repriseS prioritaires, a envisager }eur rehabilitation dans le cadre d'un 
programme consolide de rest:ruct:uration du secteur industriel, incluant egaleaent 
des mesures de soutien appropriees. 

62. L'expansion sous forme de creation d'ent:reprises nouvelles sous-regionales 
dans les sous-sect:eurs pric.ritair,.s. doit aussi se faire par Wle approche 
prograame a t.ravers: 

des et:udes sous-sectorielles 
des opportunites actuelles 
conditions de developpement; 

approfondies: diagnostic, identification 
et futures, des cont:raint:es et des 

I 'ex.amen de prograaaes et de projet:s d'investissements selectionnes. si 
possible en concertation avec les operateurs et les banques, 
identifiant les moyens requis et les sources de financeaent; 

!'elaboration d'un programme d'action specifiant !es principales 
actions amener, les responsabilites et le calendrier d'execution; 

1 •execution et le sui vi du programme d •action. ce qui suppose une 
evaluation reguliere. 1, observation des ecarts et des deficiences 
eventuels en vue d'apporter les correctifs necessaires. 

II. llOUVELLES ORIENTATIORS DU PSRAC 

63. Les developpements ulterieucs. en particulier sur les contextes 
d'elaboration et demise en oeuvre du PSRAC, militent en faveur tie son adaptation 
dans le sens d'une plus grande souplesse et d'une execution par etapes 
successives tenant compte des resultats obtenus a l'issue de chaque phase. 

64. Les conclusions et les recommandations des travaux des filieres 

II II 
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industti..elles prioritaires de la CEEAC et les actions de restructuration 
entreprises au niveau des Etats et de l'UDEAC suggerent comae: 

premier ran& de priorite: 

la poursuite du programme des reformes tendant a lever les contraint:es 
qui pesent sur l 'industrie sous-regionale. notamment les mesures ere.mt 
les conditions propices au bon fonctionnem'!nt et a la relance de 
l'investisse11ent productif; 

deuxieme ran& de priorite: 

la realisation du progra.ae de consolidation des entreprises existant_es 
et la poursuite de l 'amelioration de l 'environnement i..ediat qui 
conditionne leur bon fonctionnement; 

troisiewe tAD& de priorite· 

I 'expansion industrielle so1•s la forme de creations nouvelles d'unites 
dans les sous-secteurs prioritaires. 

65. Les preoccupations essentielles de chacune de ces priorites. telles =Ille 
mentionnees ci-dessus. doivent correspondre aux phases successives du·PSRAC qui 
seraient des lors: 

la phase 1: dite phase d'ursence couvrant les programmes de parachevement 
des activites du premier rang de priorite; 

la phase 2: dite phase de cousolidatiQD, surtout consacree aux programmes 
de rehabilitation/restructuration et egalement a la mise en 
place des conditions necessaires a la phase 3; 

la phase 3· dite phase d'expansion. portant alors essentiellement sur des 
investissements industriels. 

66. Dans la pratique, les phases ne sont etre etanches, les travaux 
preparatoires tendant a atteindre l'objectif d'une phase donnee etant en general 
menes lors de la phase precedente; de meme une operation dont les conditions de 
realisation sercnt reunies. pourra etre menee immediatement. 

67. 11 est difficile de determiner la duree des phases suivant des criteres 
bien definis. A titre indicatif on pourrait attribuer 3 annees a chacune des deux 
premieres phases et 4 annees a la derniere. En fait, depuis quelque temps les 
ref ormes des poli tiques economiques sont en cours part out en Aft'ique sous 
!'instigation des PAS; il s'agit done plut6t d'un parachevement et d'une 
har80nisation au niveau de la CEEAC. 11 en est de llime des programmes de 
rehabilitation dont beaucoup revetent actuellement la forme de privatisation. 
On peut done penser que ces deux phases pourraient ftre f acilement f inancees et 
qu'un delai de 6 ans est suffisant. 

68. Pour plus de comlC>dite dans la presentation, une distinction est faite 
entre les prograaaes d'appui et les progra...es sous-sectoriels. Les programmes 
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d 'appui concernent les infrastructures physiques, les infrastructures 
institutionnelles et la mise ·!n valeur des ressources hwaaines. Les programmes 
sous-sectoriels ont trait aux agro-industries et industries connexes, aux 
industries mecaniques fabricant des ira.-:hines agricoles et des pieces de re.::hange, 
aux industries chimiques assu~ant la production d'engrais. de pesticides et d~s 
produits petrochimiques, et enfin aux industries metallurgiques. 

2.1 Programmes d'appui 

2.1.1 Infrastructures physiques 

69. Vaste ensemble couvert pour une large part par la foret. la sous-region est 
assez handicapee en matiere de transports e~ cG ... .111ications. d'autant plus que 
sur 10 pays on co11pte quatre pays enclaves ~Burundi. Rwanda, Republique 
Centrafricaine et Tchad). un pays semi-enclave (Zaire). un i:~ys insulaire (Sac· 
Tome et Principe) et un pays seai-insulaire (Guinee Equatoriale). Le ..auvais 
etat des routes et la mediocrite de certaines autres voies de ComlUilication ~t 
services (telecomaunications. ports, fleuves. electricite. eau •... ) penalisent 
les unites existantes et dissuadent plusieurs investisseurs potentiels. Les 
economies restent d • autant plus extraverties. que la .ajeure partie des. 
co11111UDications de la sous-region doit passer par l'Europe. 

70. Le developpement a l 'echelle sous-regionale des transports et 
communications en desenclavant certains pays et l'arriere-pays de ceux qui ont 
une fa~ade maritime. facilitera ! 'industrialisation par une meilleure circulation 
des hommes et des produits. 

71. L'eturle et I 'exploitation en colmU!l de certains bassins fluviaux ameliorera 
non seulement la navigation mais aussi developpera 1 'irrigation de terres 
nouvelles et 1 'utilisation de l' importante ressource renouvelable consti tuee par 
l'enorme potentiel hydro-electrique. 

72. Le cabotage maritime sur l'Atlantique, presque inexistant ou insuffisant 
actuellement, est un lourd handicap pour Sao Tome et Principe. l'lle de Bioko et 
la ceinture la plus industrialisee de la sous-region allant de Douala a Hatadi. 
A titre d'illustration dans les conditions de juin 1991, le transport d'une tonne 
de naarchandise etait moins cher de Rouen (France) a Pointe Noire, que de Douala 
ou de Brazzaville. 

73. Durant la premiere Decennie. les OIGs d'Afrique Ct?ntrale ont mene diverses 
etudes sur les sujets suivants: 

1 'etat physique du reseau routier co~utaire par la CEEAC et 
l 'UDEAC; 

I 'harmonisation et la coordination des progr~s de vols, ainsi que la 
formation des agents des compagnies aeriermes par la CEEAC et l'UDEAC; 

I 'inter-connection des reseaux de teleco-.mications dans les pays 
membres de la CEF.AC, a tr avers deux etudes menees par la CAPTAC et 
l 'UIT; 
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la detecaination des besoins en formation pour les telecommunications 
par la CEEAC; 

l'Ecole coaaunautaire des telec01111UJ1ications par l'UDEAC; 

la creation d'une societe de transport aultinationale sur le lac Kivu 
)>'lr la CEPGL; 

la zone de transit Centrafrique - Tchad au port de Douala par l'UDEAC. 

Reca ·ndatioos 

74. L'exploitation des etudes et des programmes proposes dans la deuxieme 
Decennie des transports et communications et ceux inities par les organisaes 
sous-reg1onaux et reg1onaux specialises tels que la CAPTAC (Postes et 
telec~icatiot>.s), l 'UPAT (Tt:lec~cations). l 'UAC (Cheain de fer) doivent 
aboutir a un prograime substantiel qu'il est prc·pose de subdiviser en 3 
priorites: court. moyen et long terues. 

75. Les investissements etant particuliereaent 101.irds dans ce secteur. on 
retiendra pour: 

le court terae: les actions portant sur l'haraonisation des procedures 
et reglementations (les politiques. les etudes de renforceaent des 
reseaux, et la formation du personnel); 

le moyen tenae: le renforcement des reseaux existants et la mise en 
application des regles communes; 

le long terme: les nouvelles realisations et !'elaboration des plans 
generaux. 

2.1.2 Infrastructures institutioJUlelles 

76. Couvrant une grande variete d'institutions et de reglementations, 
I 'infrastructure institutiormelle fournit le processus de reflexion et les 
stimulants qui agissent, plus ou mois directement, sur le processus 
d'industrialisation. 

77. Au i:•rem:ier rang on citera l 'Etat. ses structures impliquees dans 
l 'industrialis.ation, 11es prerogatives en matiere de politique et de 
reglementation economiques portant sur la monnaie. la fiscalite, les douanes, le 
change. l'import-export, les investissements, la propriete intellectuelle ainsi 
que ses mecanismes d'approbation et de contr6le. 

78. L'Etat, dans son r6le d'entrepreneur industriel est de plus en plus 
conteste en raison de ses echecs et de ses structures mal adaptees et trop 
COUteuses, a la fois pour la COllllW\8Ute et pour les investisseurs potentiels. 

79. Vient ensuite le systeme bancaire qui, outre son etat tres embryonnaire, 



18 

s'est pratiquement effondre a cause de ses interventions dans le financement des 
deficits budgetaires et d'entreprises publiques insolvables ou dans l'octrci de 
credits sur la base de considerations politiques ou personnelles. 11 doit etre 
rehabilite au plus tot pour soutenir le secteur prive tant pour les capitaux 
d'investissement que pour les fonds de roulement. 

80. Le secteur industriel, meae clans sa composante foraelle, est encore tres 
aal organise dans la plupart des Etats. Represente par des associations telles 
que chruabres de co11111erce et d'industrie ou predominent les commer~ants dont les 
interets sont souvent distants des besoins de l'industrie, le secteur prive est 
loin de jouer son role lllOteur dans I 'industrialisation. 11 merite d'etre 
serieuseaent renforce, revigore et organise de maniere a acceder a un niveau qui 
lui permettra de jouer un role actif. lors des concertations et des negociations 
avec l'Etat. 

81. Enfin toute une serie de services d'appui meritent d'etre cites. qui jouent 
un role important dans !'industrialisation ma.is dont les roles sont encore mal 
cormus ou sous-estimes dans la plupart des pays de la sous-region. 11 s'agit 
notamment: 

des reseaux d'informations co11111erciales, industrielles, technologiques 
rendus necessaires par l'ouverture a l'economie de ·~rche; 

de la nvrmalisation et cu controle de qualite des produits; 

des assurances; 

des organismes de recherche-developpement; 

des bureaux d'ingenieurs conseils, d'audit et d'expertises diverses. 

Recomundations 

82. En matiere de reformes des politiques et reglcmentations economiques, il 
est suggere: 

de faire la synthese des reformes en cours clans les Etats dans le cadte 
des PAS et des nouvelles regles de la Zone Franc; 

de les analyser en vue d'une harmorisation sous-regionale. 

83. 11 faut surtout insister ici sur la necessite de coherence de la politique 
industrielle a ! 'elaboration de laquelle les operateurs prives doivent etre 
associes. De plus, le desarmement douanier devra etre progress if pour permettre 
une adaptation du tiasu industriel existant. Dans certains cas il faudra 
negocier la comvensation des pertes engendrees par les reformes de l'ajustement 
structure!. 

84. En matiere de systeme financier, si la restructuration des banques est 
generalement traitee dans les PAS, il ne semble pas en etre de meme du 
developpement d'intermediaires financiers specialises dans le capital-risque, le 
credit-bail et lc?s marches financiers, ni par ailleurs du renforcement des 
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structures de collect" d' epargne, comme les assurances, les organismes de 
prevoyance sociale et les societes de cuution 11Utuelle. 

85. En aatiere de services d' appui , il est urgent de mettre en place rapidement 
des programmes sous-regionaux: 

de reseaux d'informations inclustrielles et technologiques; 

de normalisation et de controle de qualite; 

d'organismes de recherche-developpeaent; 

de rleveloppement de la consultance industrielle. 

86. 11 est tout aussi important d'aider le secteur prive a s'organiser en 
associations professionnelles sous-regionales, en vue d'etre mieux represente 
notaaaent a la Federatio~ des chambres de co11111erce et d'inclustrie d'Afrique 
Centrale basee a Brazzaville. 

2.1.3 Ressoµrces bnvil]ll 

87. Comae 1 'a souligne le Representant de la Banque Koncliale il la 10-
Conference des ministres africains de 1 'industrie a Dakar: "Les matieres 
premieres et la main-d'oeuvre bon marche sont remplacees, comme facteurs 
principaux de competitivite et de croissance, par les competences techniques et 
de gestion, le savoir-faire en matiere scientifique et de commercialisation, la 
qualite des produits et la regularite des livraisons et 1 'integrati'.>n des 
procedes de production par dela les frontieres nationales et continentales•. 

88. Tout le monde reconnait: de nos jours que la prosperite d'un pays est avant 
tout le resultat du niveau de ses competences hw.Jaines. Le developpement des 
competences humaines appara1t ainsi co1111e la priorite des priorites des 
programmes d'appui de la Decennie. 

89. Kalgre des resultats certains en education de base, le systeme educatif 
n' est pas encore adapte aux exigences des acti vi tes producti ves modernes. 
L'enseignement: technique n' arrive pas encore a creer les emplois en vue 
d'absorber une partb significative de la population en forte croissance. Pendant 
qu'elle recourt toujo~rs a l'assistance technique etrangere pour faire tourner 
les usines, la sous-region deverse chaque annee des milliers de jeunes diplomes 
sans emploi. 11 est plus qu'urgent non seulement de trouver une meilleure 
adequation entre la formation er. l 'eaploi, mais aussi d'utilisP.r au mieux le 
poten~iel des jeunes dipl6mes. 

Recomundations 

90. Les besoins en main d'oeuvre des branches prioritaires seront etablis dans 
les plans sectoriels. Dans l 'ensemble il est rl!co1111&nde d' etabl ir, sur une 
periode determinee, le bilan des besoins et des o~spcmibiliten et d'envisager 
ensuite les me~ures d'ajustement:. Un programme specifique de formation de chefs 
d'entreprises doit 6tre mis en oeuvre. La cooperation sous-regionale doit 6tre 
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utilisee au aaxilllWll pour la formation et le perfectionnement des cadres et 
techniciens. 

2.2 Programmes sous-sectoriels priorit:aires 

2.2.l Agro-industries et industries connexes 

91. Priorite enoncee aussi bien clans le Plan d'action de Lagos que clans le 
Programae d' action des Nations Unies pour le redressement econ<>11ique et le 
developpenent de l'Afrique, l'auto-suffisance alinentaire par la transformation 
des produi ts agricoles et le developpement des industries l iees a 1, agriculture • 
revet une importance capitale. 

92. Bien que l'industrie alinentaire soit preponderante clans la structure du 
secteur industriel, seule une infime part:ie des ressources agricoles, 
forestieres, animales et halieutiques est actuellenent transforaee clans la 
sous-region a cause du couts eleves de la collecte, de la aauvaise exploitation 
ou de la non co11petitivite des produits. Le a&nque de technologies adaptees au 
traiteaent et a la conservation de certaines denrees perissables freine egalement 
le developpement de leur production. 

93. Dans le cadre du Prograane de securite alimentaire, des etudes de filieres 
agro-industrielles sont menees conjointement par l 'UDEAC et la CEEAC, en 
complement aux etudes sur la filiere bois et sur la filiere textile et 
habillement deja realisees par ces deux organisations sous-regionales au tra·vers 
des projets RAF/89/061 et RAF/88/049. 

Filii:re bois: 

94. Etudie en vue de l'eta~lissement du plan directeur pour le developpement 
des filii:res industrielles selectiormees clans la CEEAC (projet RAF/88/049), le 
plan sous-sectoriel bois a ete examine par l 'at~lier de concertation industrielle 
organise a Libreville du 8 au 11 septembre 1992 avec les operateurs economiques 
de la sous-region. 

95. Tout en possedant la deuxieme reserve forestiere tropicale du monde, la 
CEEAC n'a participe que pour 3% a la production mondiale. De plus, un tiers 
seulement de la production de la sous-region est transforme localement en 
sciages, placages et contreplaques. Les principales contraintes relevees 
concernent la degradation de l'environnement, l'absence de personnel qualifie, 
la vetuste des equipements ainsi que le 111auvais etat des infrastructures de 
co111111Unication. Elles ont pour consequences: 

le faib] e tawc: de valorisation et la .;ous-utilisation du potentiel 
forestier; 

une sur-exploitation de 3 ou 4 essences par pays alors que les essences 
secondaires sont rarement utilisees; 

la faible compP.titivite par rapport aux concurrents asiatiques; 
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une inadaptation des financements a la nature des activites forestieres 
et des industries du bois. 

Recc •ndat:ions 

96. Les reco11111andations decoulant: de l•at~lier de Libreville s•adressen~ aux 
.Etat:s 11eabres de la CEEAC et aux operateurs du sous-secteur. 

A I•enclroit de la CE£AC et de ses Etats wellbres 

La creation d'un coaite du bois de la CEEAC charge de l'etude, de la 
mise en oeuvre et du suivi des politiques de re?.eploieaent de la 
filiere concern.ant un code forestier co~. I •harmonisation des 
legislations, la normalisation des produits et le cadre reglementaire 
d'exploitation et de transforaation. 

La realisation d•une etude sur la rehabilitation des entreprises 
forestieres en difficulte. 

La realisation d'une etude sur la co~titivite des industries 
forestieres sous-regionales en particulier par rapport aux concurrents 
asiatiques. 

La mise en place d•un Ciedit forestier regional adapte. 

La large diffusion 
seminaires aupres 
operateurs, chambres 

des etudes. compte r~ndu de 
des principaux interesses: 
de comaerce. 

A l•en<lroit des operateurs 

reunions et de 
administrations, 

La creation d 'une association sous-regionale des producteurs du bois et 
produits derives ayant po~!" mission de promouvoir les produits du bois 
dans la sous-region et a l'etranger, par tousles moyens, notaD1Dent la 
~;articipation a des foires et. a des missions comaerciales. 

Fiiitre textile et babillegent 

97. Repondant a un besoin essrentiel, la filiere a joue un grand role dans 
I 'industrialisation en Europe. Recom1uP. jusqu'a une date recente cu1.1111e industrie 
a forte intensite de main d'oeuvre, l'industrie textile 8 Vite ete per~ue COIDID~ 
secteur porteur en Afrique qui dispose de ressourc~s abondantes en coton et dont 

_les conditions climatique~ incitent plut6t au port de tissus a base de coton. 
Tous les pays, mime ceux qui ne produisent pas de coton, ont realise des usines 
textiles qui ont de plus en plus de mal a resister a la concurrence exterieure, 

.celle des pays asiatiques en part.iculier. 

98. Le secretariat general a mene deux etudes sur le sect:eur en 1988 et en 1992 
dans la cadre des projets RAF/88/021 et RAF/89/061. 
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Rec~tions 

99. La premiere etude intitulee "Elaboration d'un schema directeur 
d'in<iustrialisation du secteur textile et vetement cotonnier pour les pays de 
l'UD~~C" a conclu, apres l'analyse de la composition et de !'evolution de la 
demande, des conditions d'approvisionnement et de production actuelles en UDEAC, 
a l'existence d'enoraes possibilites de developpement a condition que certaines 
contraintes soient levees. Celles-ci concernent le aanque de coapetitivite, la 
perueabilitedes frontieres, les cotits de certains facteurs et les difficultes de 
transport. Visant des objectifs de diversification et de specialisation, elle a 
reco-nde la restructuration financiere et la diversification des usines 
existantes, et la creation de nouveaux projets de filature, de tissage et de 
confection. 

100. Soumises a une reunion des operateurs textiles de la sous-region en Octobre 
1990, les principales conclusions de l'etude ont conduit a la reca11111andation de 
relance du secteur par 1 'assainissement du marche et la restructuration des 
entreprises industrielles existantes avant toute implantation de nouveaux 
pro jets. 

101. La seconde etude •Etude de pre-faisabilite en vue de le rehabilitation 
d 'unites textiles en zone UDEAC• a abouti a des conclusions plus pessimistes. Les 
trois usines integrees (CICAM au Cameroun, UCATEX en Centrafrique et STT au 
Tchad), avec une capacite combinee de tissage de 48.7 •illions de metres, n'ont 
produit que 25.7 millions de metres, soit un taux d'utilisation de 53%. Pour un 
marche de l'UDEAC evalue en 1990 a 55 millions de metres de pagne Fancy, ces 
usines ont fourni 15.7 millions de metres, soit 30% de la consommation totale. 
14 millions de metres ont ete fournis par les usines non integrees (IMPRECO au 
Congo, SICABO au Cameroun et SOTEGA au Gabon), tandis que le reste, soit 25 
millions de metres, provenait d'importations legales et frauduleuses. 

102. Compte tenu du materiel et des equipements en place dans ces usines et des 
charges fixes tres elevees qui en resultent, le seuil de rentabilite n'est 
accessible qu•a pleine utilisation des capacites. Il ya done risque de fermeture 
des trois societes integrees et perte de 2200 emplois, a moins d'un controle 
absolu des importations. En l'absence de cette mesure, en pratique impossible a 
appliquer, la seule solution qui permette une meilleure efficience et une 
rent2bilite, se trouve dans !'integration de !'ensemble dans les ateliers de la 
CICAM. Cette derniere proposition est a l'etude a l'UDEAC. 

2.2.2 Industries mecaniques fabriquant des -chines agricoles et des pieces de 
rechange 

103. Au centre de tout systeme articule, 1 'industrie mecanique ut.ilise les 
produits du secteur metallurgique et fournit en retour les machines et les 
equipements necessaires a la production comme a la transformation des matieres 
premieres agricoles et forestieres. De maniere generale, elle fournit 
l 'equipt"ment produisant les p·~f-ces de rechange indispensables au conditionnement 
OU a la reparation. Les unites mecaniques de l 'Afrique Centrale sont generalement 
sous-utilisees 8 cause du manque de matieres premieres ou de l'eloignement de 
certaines activites complementaires telles que fonderies, forges, ateliers de 
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reparation et de maintenance. 

104. Concernant plus precisement le materiel et outillage agricole. les pro jets 
RAF/89/061 et RAF/88/049 ont mene des etudes concordantes. Le niveau de 
.ecanisation agricole rE:ste peu developpe dans la S'·us-region; l "essentiel de la 
prrouction agricole est le fait de petits exploitan\.S (2 ha en 110yerme) utilisant 

·des outils i aain ou atteles. le materiel i baut rende.ent restant 1 • apanage des 
ca11plexes agro-industriels. 

·105. La production est assuree i la fois par: 

le secteur artisanal de capacite inconnue .. is dont la production est 
estimee a environ 600 000 outils i 1111in/an en plus du .. teriel de 
traitement post-recolte; 

et par le secteur industriel qui ca11pte 4 usines operatiormelles 
(TROPIC au Ca.eroun. CHANil£fAL et UKAZ au Zaire et RVARDEX CHIIJ..IRGTON 
au Rwanda) et un atelier au Tcbad. la SIMAT. avec une capacite de 7.5 
aillions d"outils i main. Leur production de 2.5 aillions est loin de 
la cons01M1&tion estimee a 8.5 millions. 

106. Les principales contraintes du developpement du secteur sont: 

le faible niveau de revenu des agriculteurs. l 'absence ou 
l'inefficacite du credit agricole; 

le manque de coapetitivite des entreprises existantes du a la 
surevaluation du franc CFA, voire au dmrping des prix de certaines 
productions voisines ; 

1 'insuff isance de 1 'encadrement du paysan ou le aanque de vulgarisation 
de certains equipements appropries; 

la faiblesse de !•infrastructure d'entretien et de aaintenance. 

107. L'atelier de concertation de Libreville a propose co.-e actions: 

la mise en place d 'un comite sous-regional de machinisme agricole, 
compose d'acteurs publics et prives de la filiere, charge de suivre et 
de gerer toutes les activites pouvant dynamiser le secteur, c'est-a­
dire collecte et echange d, inforaations. formation et education' etudes 
et assistance. cooperation sous-regionale; 

la rehabilitation des unites existantes; 

une etude plus approfondie des besoins de la f iliere et des mesures qui 
pourront la rendre competitive et promouvoir son developpement 
ulterieur. 

108. L'etude UDEAC quant • elle, a propose un programM integre de developpement 



24 

comprenant: 

un centre regional de recherche et developpeaent. charge des etudes. de 
l 'adaptation des machines. de la for:11ation. des experimentations et de 
la conception de prototypes; 

une unite centrale de fabrication pour la aise au point et la 
fabricatiDn en serie s 'appuyant sur les ateliers de 110Dtage et de 
reparation situes a l'interieur de la sous-region. 

109. En fait. il s'agit en UDEAC de transformer le CENEEMA du Cameroun en centre 
sous-regional et la socie~e l'llOPIC en unite centrale tandis que des ateliers de 
montage seraient localises au Tchad et en RCA. Ce prograame seable connaltre 
l'agrement de certains bailleurs de fonds prets a financer l"etude de 
faisabilite. 

2.2.3 Industries cbild.ques assurant la production d'engrais, de pesticides et 
des procluits p6ttochiai.ques 

110. L' industrie chimi.que est hauteaent di versifiee. L' acti vi te porte, soi t sur 
la fabrication d' ingredients actifs, soit sur 1 'elaboration par melange de 
produits composes directeaent utilisables. Ses produits les plus communement 
utilises en Afrique sont les engrais, les pesticides, les produits 
pharmaceutiques et les aatieres plastiques. I.ors de la premiere DDIA. plusieurs 
etudes ont ete menees en Afrique Centrale sur la petrochiaie et les produits 
derives. 

Utrochimie: 

111. La plus recente etude •Jndustrie: petrochiaique diagnostic et 
identification des creneaux• effectuee clans le cadre du projet RAF/88/049 a ete 
discutee a 1 'atelier de Libreville. Apres un rappel des exigences et des 
tendances recentes du secteur' 1, etude signale 1 'inexistence actuelle de 
l'industrie petrochiaique en CEEAC, en rai:on du manque d'installations 
classiques de valorisation de matieres de base (ammoniac, uree). Limitees a la 
transformation de polymeres iaportes en articles de consommation courante, les 
unites existantes sont generalement de petite taille, fabricant une ga.aae reduite 
de produits, de qualite souvent mediocre. A l'exception de rares entreprises, 
la majorite des unites ne peut pretendre a un~ veritable modernisation. 

112. Outre l'exigulte du marche de la CEEAC, les couts des matieres premieres 
et de l'energie, les niveaux des infrastructures generales et de la technicite, 
le rapport estime que •1es pays de la CEEAC producteurs d 'hydrocarbures ne 
disposent pas tow. d 'avantages c011p&ratifs apparents, dont l 'exploitation 
permettrait d 'aboutir a des taux de rentabilite internes attractifs et a 
l'interessement de partenaires industriels•. 
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Rec.ci nd.ations 

113. Moyennant certaines aesures prealables (developpement de competences. 
creation de centres et d'unions de plastiques) tendant a noraaliser 
1 • environneaent econoai.que sous-regional pour le rendre apte a permettre un 
veritable ancrage de la filiere petrochi.mie. six oppo~tes de realisations 

·industrielles ont ete identifiees. parai lesquelles figure la restructuration 
/rehabilitation du secteur de transformation des plastiques. 

·114. Pour la aise en oeuvre des recn==endations. il est propose de mettre en 
place clans les meilleurs delais une •Task Force• composee de 6 ou 8 experts 
(tecbnologues/econoaistes) de haute competence cbargee de: 

En1rais: 

preter assistance pour l'execution des tAcbes prealables; 

definir et executer les travaux et les etudes relatifs aux opportunites 
identifiees. c'est-a-dire rehabilitation du secteur de transformation 
des plastiques. developpement de la filiere des derives du gaz de 
syntbese. productior. de detergents. production de coke de petrole. 
developpement du FCC (craquage cat:alytique en lit fluidise) et: 
production d'olefines et de polymeres. 

115. L' Afrique Centrale possede les aatieres preaieres de base pour la 
production des principaux engrais: petrole et gaz (Congo. CaJleroun. Gabon) • 
phosphates (Congo. Gabon. Burundi) et potasse (Congo. Gabon). Deja en 1987. 
l 'UDEAC a aene une etude int:itulee •J>eveloppement: des engrais azot:es. potassiques 
et: phosphates•. 

116. Cette etude • qui n' avai t tenu compt:e ni de la crise econo11ique naissante, 
ni des aesures de l>rivat:isat:ion de la distribution d' engrais intervenue au 
Callleroun sous l'egide de l'USAID, about:issait: A la conclusion qu'une production 
d'engrais A base de matieres preaieres locales ou meae de gralUllat:ion & part:ir 
d'intermediaires tels qu'SJmOniac et acide phosphorique illport:es, ne se 
justifiait: pas. Elle proposait un schema de developpement en t:rois etapes: 

installation d'une usine d'ensachage d'engrais chi11iques simples 
importes au port de Douala; 

adjonction A l'unite ci-dessus d'une unite de melange d'engrais 
composes; 

production a part:ir d'intermediaires et de matieres premieres locales. 

117. Les instances superieures de l 'UDEAC ont accepte les conclusions de l 'etude 
mais ont insiste, eu egard aux enormes besoins de la sous-region en fertilisants, 
pour qu'un projet visant a pro11ouvoir l'utilisation d'engrais dans les cultures 
vivrieres soit etu.!ie. 

118. L'etude de faisabilite des deux premieres etapes a ete realisee en 1992 
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avec l'assistance de l'ONUDI. Plusieurs promoteurs pr1ves, pour la plupart des 
iaportateurs d'engrais caaerounais, se sont aontres prets a participer a la 
realisation du projet •Unite de melange et d'ensachage d'engrais•. La capacite 
retenue est de 100,000 t/an d'engrais composes NPK extensible a 160,000 t pour 
un .. rcbe actuel accessible evalue a 95,000 t. La preaiere tranche (ensachage 
seul) necessite un investisseaent de 1.552 milliard de francs CFA, tandis que la 
deuxieae est evaluee a 616 millions de CFA. La localisation de l 'unite est 
proposee a Douala en raison de l 'iaportance du aarcbe caaerounais et de 
l'existence de certaines installations portuaires reutilisables. 

119. Bien que presen~ant une rentabilite peu elevee, de l'ordre de 12 a 15% 
suivant les hypotheses de financeaent et generant peu d'e11plois, le projet est 
bien realisable, car il penaettra des econoaies sur les couts actuels 
d'approvisiolUleaent et offrira une gamae plus etendue de produits a 
l'utilisateur. 

120. Le projet d'usine d'engrais phosphates du Burundi seable bien avance 
puisque la realisation devrait comaencer en 1993. Les investisseaents sont 
evalues il 2 milliards de francs bunmdais. Les etudes sur l 'utilisation du gaz 
methane du lac Kivu pour la production de fertilisants se poursuivent. 

PesUcides: 

121. Les pesticides comportent essentiellement les insecticides pour la lutte 
contre les insectes. les fongicides contre les champignons et assiailes, les 
herbicides contre les aauvaises herbes. D'autres produits tels les raticides, 
les produits pour la lutte anti-acridienne ou anti-aviaire ou la protection des 
recoltes en font egaleaent partie. 

122. Les pesticides employes en Afrique Centrale a des fins agricoles et 
sanitaires sont principaleaent iaportes, soit prets al 'emploi, soit en vrac afin 
d'etre melanges et conditi01Ules avec des produits locaux. Comae les engrais 
chimiques, les pesticides sont surtout utilises dans les complexes 
agro-industriels et pour les cultures d'exportation: cafe, cacao, coton, etc. 
Leurs couts eleves liai.tent leur epandage sur les cultures vivrieres et dans les 
petites exploitations agricoles. Certaines usines de formulation de pesticides 
existent dans la sous-region, elles sont generalement sous-utilisees pour une 
serie de raisons, dont la faible coapetitivite et le aanque de competences 
techniques. 

Rec~ndations 

123. En 1988, sous le titre •1nc1ustrie des pesticides en UDF.AC•, une etude sur 
les possibilites de developpement de cette industrie a conclu qu'en teraes 
d'ingredients actifs a 100%, seuls ceux a base de cuivre aeritait quelque 
attention. Elle a recoia.ande: 

l'extension de l'etude a l'ensemble des pays de la CEF.AC; 

la consolidation des usines existantes, en les favorisant lors des 

Ill I I 111 I 
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appels d'offres et en optiaisant leur cout de production par 
!'amelioration des series de produits forlllll.es, en se concentrant sur 
une gamme reduite de produits. orientee vers les marches les plus 
iaportants; 

la mise en place de coaites nationaux coordonnes au niveau inter-Etats 
sous l'egide du Conseil phytosanitaire inter-africain et charges de la 
rationalisation. de 1 'harllOlli.sation, de 1 'hoaologation, de la 
production et de !'utilisation des produits pbytosanitaires. 

124. Plus rece-.ent, une etude de prefaisabilite de production de principes 
actifs des pesticides sous l'egide de l'UDEAC portant sur les pays de la CEEAC, 
a rece>1111ande la deaarche qui consiste a envisager: 

en preaier lieu la realisation d'une chaine de formulation de produits 
liquides et pul verulants a partir de aatieres locales (support) et 
importees (principes actifs); 

pour le aoyen OU long terae la realisation d 'une installation de 
production de aatieres actives a partir de cuivre. 

125. Des que la decision de principe sur la realisation du projet aura ete 
prise, les taches suivantes devront etre entreprises: 

recherche de !'adhesion des differents utilisateurs, des Etats et de 
promoteurs locaux a la realisation du projet; 

contacts et negociations avec les fournisseurs de licence et de 
technologie autant qu'avec ~es partenaires financiers potentiels; 

localisation definitive de l'unite en fonction des facilites 
d'approvisionnement en matieres premieres et des marches cibles; 

etablissement d'un cahier 
production de l'unite et 
definitive de !'operation. 

2.2.4 Industries metallurgiques 

de charges def inissant les couts de 
evaluation de la viabilite economique 

126. f1incipal fournisseur de metaux (acier, alWliniua, cuivre) et d'alliages 
aux autres secteurs industriels. l 'industrie aetallurgique constit:ue la base meme 
de t:out processus de developpement industriel auto-suffisant et auto-entretenu. 

'1.27. Certaines contraintes et des problemes serieux liaitent son developpement. 
Les gisements sont generalement si tues a 1 'interieur des pays, ce qui impose des 
~nvestissements lourds en infrastructures et en transport, en plus des exigences 
en capital pour des niveaux de productions generalement eleves. Les difficultes 
rencontrees pour se procurer les types appropries de techn~logies et d'usines, 
la penurie de c<>llpf:tences indispensables aux divers procedes de production sont 
d'autres contraintes. sans parler des exigences de competitivite et de qualite 
sur les marches internationaux de produits raffines et manufaetures. 
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128. Les filieres siderurgie et aluainiua ont fait l'objet d'etudes clans le 
cadre du projet RAF/88/049 •Assistance a la CEEAc• et souaises a l'atelier de 
Libreville. 

Sidtrur&ie: 

129. Kalgre les iaportantes ressources en llinerai de fer, en fondants, en 
additifs, en reducteurs et en energie electrique de la sous-region. le lliner2i 
de fer n'a fait l'objet d'aucune exploitation jusqu'a present. Dans le d09&ine 
des aetaux ferrewr. il n'existe qu'une unite siderurgique inttgree (SOSIDER) 
situee a Kaluku au Zaire et un laainoir (SOI.ADO) au ea.eroun. 

130. Les capacites installees couvrant a peu pres la demande globale tous 
produits confondus, sont de: 

Ptoduics lon&s Produits plats 

SO LADO 40 000 t 

SOS IDER 100 000 t 150 000 t 

TOTAL 140 000 t 150 000 t 

131. SOI.ADO n'a produit que 18 000 t en 1991 tandis que SOSIDER, a l'arret 
depuis quelque temps, n'a fait clans sa aeilleure annee que 11 000 t de produits 
longs et 5 000 t de produits plats. Les contraintes sont les couts eleves 
d'approvisionneaent en billettes, la concurrence deloyale des distributeurs, 
!'absence de nonaes et de contr6le. 

Reco endations 

132. La promotion des produits plats consti tuant l 'axe principal pouvant 
impulser le developpement de la filiere, il est propose de relancer la production 
de p1·oduits longs (usine a chaud) de Kaluku dans l 'espoir de pouvoir demarrer a 
moyen terme la production de produits plats plus industrialisants. 

133. Les autres recomaandations portent sur la normalisation des produits. 
l'haraonisation des politiques fiscales et douanieres, la reactivation de la 
Chaabre de compensation et la creation d'associations professionnelles par corps 
de metier. 

Filiere bauxite-aluminium 

134. La sous-region dispose d'enoraes ressources en bauxite •u Caaeroun et au 
Zaire • ayant fai t 1 'ob jet d' etudes qui n' ont pas encore abouti a des opportuni Us 
d'exploitation. L'activite de la filiere la plus significative est la production 
de 92,000 T d'aluainium sous forme de lingots, • partir d'alwaine de Guinee. 

I I 1111 I I 1111 
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135. L'e~ude de la filiere n'a ete faite que clans la cadre du Plan c!irect·~ur 
d'industrialisation (PDI) du Caaeroun et pour le aarche camerounais. C'est la 
raison pour laquelle l'atelier de Libreville a recomaande: 

!'extension aux autres pays de la sous-region de l'etude realisee cU.ns 
le cadre du PDI au Cameroun ; 

l'identification de nouvelles activites; 

la diversification du reseau de distribution de la sous-region; 

une normalisation uniforme des procluits de fa~on a faciliter les 
echanges entre pays de la sous-region; 

la creation d'un institut des metaux ferreux et non-ferreux dans la 
sous-region. a vocation d'inforaations techniques pour les 
prof essionnels des branches acier et aluminium. 
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PRO.JET DE Pl.All o• DECUtlml S'DATECIQUE DU PSRAC 

I. DIVISlmt DI PHASES SUCCESSJVES 

136. Le projet de plan d•execution strateg1que propose ici decoule des 
orientations decrites au chapitre precedent. 11 s•articule. comme indique au 
paragraphe 65, autour de trois phases sucessives: 

phase 1. de 1993 a 1995. dite phase d•urgence; 

phase 2. de 1996 a 1998, dite phase de consolidation; 

phase 3. de 1999 a 2002. dite phase d•expansion. 

137. Les deux preaieres phases visent avant tout la restructura!:ion de 
l •industrie sous-regionale sous l 'effet de refon.es econe>11iques et 
institutionnelles. et la rehabilitation des unites existantes. 

138. Bien que chacune des phases soit centree sur les activites ess£ntielles a 
l'obtention d'un resultat determine, il y aura clans ia pratique une 
interpenetration d 'acti vi tes ent:re les phases. On aura ainsi un syst.eme glissant 
suivant lequel chacune des phases decoulera de la precedente et: conditionnera la 
suivante. 

139. Durant une phase deterainee on menera des activites qui, avec des 
intensites differentes, jetteront: les bases de i•object:if vise ou renforceront 
des objectifs passes ou encore viseront de nouveaux objectifs. Pour cela il est 
propose de subdiviser les phases en coeposante de sout:ien, composante de 
renforcement et composante d'extension. 

140. Ainsi la phase d'urgence comprendra trois composantes: 

UDe COJIROS4Dte de SOUtieo visant: 

la coordination et l'haraonisation des politiques et des 
reglementations; 

le renforcement institutionnel; 

la formation et le perfectionnement de la main d'oeuvre. 

uoe composantc de ren£orcemcnt incluant: 

la realisation de projets de rehabilitation deja etudies tels le projet 

I 111 I I I 111 
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d'unite de melange et d'ensachage d'engrais en UDEnC OU le projet de 
rehabilitation de la siderurgie de Haluku; 

l'etude des projets de consolidation deja identifies (les industries 
forestieres. les matieres plastiques. le materiel et l'outillage 
agl"icoles). 

une coaposante d'extension couvrant: 

l 'etude des sous-secteurs prioritaires non encore explores (par exempi.e 
materiaux de construction ou produits pharaaceutiques). 

141. Les differentes coaposantes des phases 2 et 3 deriveront en partie de 
celles de la phase d •urgence non encore achevees. auxquels s • ajouteront de 
nouvelles activites deja identifiees. 

142. Le tableau suivant illustre avec plus de details le plan esquisse 
ci-dessus: 



Phases Coaposantes 

3) npa11-

l10D 

13) •:n.eDsion 

21) soutien 

31) sout1e11 

32) renforc..-nt 

33) eirteDUon 
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Object ifs 

111) Coordi-t.ioa et ~••t.ian 
des politiques et rigl...ntetiona 

113) Fomation - perfectioan.m.at 
main d'~e 

121) Ridi••t.iaa des projeta de ribabili­
tetiOD/r••t.ractur•tion dijl itudiis 
anduatri•. iafrut.nacblr•. • ... ) 

:W> ttud• de -elles consolidations 
1.denti fihs 

131) Et.ude des aous-secteura priorit.eires 
DOD esploris 

211) Continuetion des objectifs 111, 112 
e~ 113 r.011 atteiDtS 

2:~) ._.,._ objectib identi!iis pendant 
le pbese 1 

22ll Ri•l1sation des projets itudiis en 
pbeH 1. :22 

222) lt.ude des D011Vell\IS projeta ~. 
riDal.iliteLioa/restnactu.cat1on identifies 

231) !tude des projet.a ldentifiia en 131) 

311 > Cont'-m;•UOD dea obJectUs non ett.eintr. 
pendent le pUH 2 

312> •ouv•.aur objectlfa identlfii• pendant 
le pbeH 2 

Do.ainesjResultats 

Fisr.al.iti 
Doaanes 
lanques 
Droit des aLfairH 
Tr..,ail 
Inveat.iaa-t.a 
Tr~port.a/c-icationa 

1121> amforc-t. des OIG 

1122) a.aiorc-t. 119 i. 
Chmbn de ~at.ion 

1123) Criat.ioa cant.res 
d'iafomat.ioa induat.ri•ll•. 
t.edmoloaique 

1124) Criat.•oa cant.re 
~li .. t.ion et 
coat.r6le de qualit.i 

112S) OqaJ. .. t.ion des 
professions 

1131) Divelopptmmlt 
de la coaaultance 
indust.rielb 

1132) Enlaation des 
besoins an fomation 
indust.rielle 

1133) lDYeDteir• des 
resaources et. du potent.iel 
des ii..bliaa..-nt.a de 
fomat.ioa indust.rielle: 
pera-1. -t.iriel, 
et ditenli.net.ioa des 
&..i-• de conpiration 

1134) Elaboretion et aiae 
oeuvre du proar- de 
fomation/perfectiODDemnat 

1211) PrCllDDtion du projet 

1212) lli•lia•tion, 
esploitetion 
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143. Le PSRAC, tel qu•n est actuellement, laisse l 'impression d•une liste 
d • idees de pro jets, sans aucune indication precise sur les etapes et les 
conditions de mise en oeuvre. Les raisons principales des contraintes et des 
obstacles qui pesent sur le secteur manufacturier ne font pas l'objet d•actions 
specifiques susceptibles d•en limiter les effets negatifs. La meme constatation 
a d•ailleurs ete faite par les experts en ce qui concerne le programme sous­
_regional de la deuxieae DDIA pour l•Afrique de l•Ouest. 

144. Ces obstacles et contraintes qui ont serieusemer..t affecte les performances 
du secteur industriel et son developpeaent, ainsi que decrit au chapitre I du 
present document, ont des causes qui touchent a l•environnement, tant physique 
qu'institutionnel OU regleaentaire, dans lequel operent les entreprises 
industrielles. Ce const•t est egalement a l•origine de la presente proposition 
de diviser le plan d'execution strategique en trois phase successives, ou la 
place de l • investisseaent productif croit au fur-et-a-mesure que les differentes 
activites d•organisation et de soutien al 'aaelioration de l 'environnement socio­
economique aboutissent a des resul tats qui en augmentent l • efficaci te. Le schema 
ci-dessous explicite cette progression croissante des investissements, selon les 
resultats benefiques des activites de soutien a l'aaelioration de 
l'environnement. 

-ET-A-MESURE DE 

Phase II Phase III 

0 3 6 10 an:s 

Temp.s 
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II. PLAN D'EXECUTIOR S'DATEGIQOE DU PSRAC 

2.1 Conditions de Ilise en oeuvre 

145. Pour avoir des chaa"lces de reussir. la aise en oeuvre de la deuxieae 
Decennie doi t tenir coapte non seulument des faiblesses et des contraintes 
relevees lors de celle de la Decennie precedente. aais aussi des exigences 
resultant du contexte actuel de crise et d'ajustement structurel. 

146. Les p~incipales contraintes relevees lors de la precedente Decennie 
portaient sur la procedure de choix e4: l~ conception des projets, l 'insuffisance 
des ressources techniques et financieres. l'absence de coordination et de suivi 
ef{icaces. Deja la reunion de suivi tenu~ a l'aaenda (28 nove•bre - 2 deceabre 
1989) a essaye d'y reaedier notaaaent par: 

\Ule prise en coapte des criteres de selection des sous-secteurs et des 
projets moteurs juges acceptables; 

\Ule repartition plus equitable des projets entre les pays de la 
sous-region; 

\Ul plus grand recours aux ressources disponibles en particulier aupres 
de la BAD et autres institutions de financeaent; 

l'approbation prealable des projets par les autorites sous-regionales; 

l 'habilitation des OIGs (CEPGL, UDF.AC. CEEAC) a agir au nom de la 
sous-region. 

14 7. Panui les mesures precon1sees pour accelerer l 'execution du programae 
revise. la reunion de Bamenda a propose: 

au niveau national: la creation ou le renforcement de comites nationaux 
de coordination de la DDIA associant le secteur prive et les organisaes 
de consultation et d • ingenierie industrielle impliques dans 
! 'elaboration et la mise en oeuvre des prograaaes nationaux. Ces 
comites nationaux seront ensuite aaenes a participer A !'execution du 
programme sous-regional a travers une etroite collaboration avec les 
~ecretariats des O!Gs et les comites sous-regionaux envisages; 

au niveau sous-regional: le renfo~cement 
organisations inter-gouvernementales telles 
CEPGL. pour leur permettre de s •acquitter 
essentielles au programme; 

des secretariats des 
la CEEAC, l 'UDF.AC. la 
de certaines activites 

\Ule meilleure promotion du programme tant aupres des acteurs locaux 
qu'aupres des institutions et des investisseurs etrangers susceptibles 
de participer a son execution; 

la poursui te des efforts deployes par les organisations international es 
en general et l'ONUDI en particulier clans !'assistance technique en 
faveur de !'industrialisation et la necessite de mise en place d'un 
mecanisme de suivi de !'execution du program1e. 

148. L'examen du PSRAC, en particulier de la liste des projets, 110ntre qu'il n'y 

I I II II I I I 111 I 
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a pas eu de progres sensible dans la selection des pro jets: le caract:ere 
sous-regional de certains d•entre eux laisse a desirer: c•est par exemple le cas 
de la cimenterie (projet no. 30) et de la :annerie du Tchad (projet no. 24) ou 
de l•unite de production d'aliments pour enfants a.u Cameroun (projet no. 23). 
Le projet no. 17 de creation d'un complexe agro-indus~riel pour la transformation 
du manioc n'a pas suscite d'interet en RCA. 11 ne faut pas ~ ~tonner non plus. 
que d'autres projets au st:ade de simple idee de projet ne so: ~nt pas realises au 
i>out de 10 ans tel le projet no. 23 dE? developpeaent integre de l•industrie de 
1, aluainiua au Callero\lll a partir de:; gisements de Kini Hart:ap: les delais 
necessaires aux etudes et a la realisation des infrastr..ictures sont tr-ls que .eme 
son inscription paaai les proj~ts de la deuxieae Decennie ne .emble pas 
raisomiable. 11 en est de meme du pro jet no. 5 revalorisation des dechets 
potassiques pour la fabrication dE• produi t:s chimiques au Congo; a pres 
l•inondation des gisements escomptes, on est encore a la recherche de nouveaux 
gisements. 

149. Tous ces projets sont pourtant passes a travers les mailles de 9 criteres 
de selection. Outre qu. ;;.ls ne sont appl icables qu. a des pro jets d. investissement:. 
ces criteres sont trop nombreux et insuffisamment cl airs. A titre de comparaison. 
les cri teres retenus pour 1 'Afrique Australe et 1 'Afrique de 1 'Est nous semblent 
plus realistes. C'est ainsi que le caractere sous-regional d'un projet provient 
de l'iaplication de plus d'llll pays (soit au travers d•une insti.tution. soit au 
travers d•un ressortissant) de la sous-region au financement du projet. a la 
fourniture des aoyens de production. ou encore a l•ecoulement de la production. 
Ces criteres exigent uncertain etat d'avanceaent de l'etude du projet que l'on 
peut situer au aoins a l'etude d'opportunite sinon de prefaisabilite. ce qui a 
pour consequence de provoquer davantage l' interet des partenaire.s et des 
investisseurs potentiels, tant financiers que techniques. 

150. Les OIGs de cooperation et d'integra~ion d•Afrique Centrale ont ete peu 
impliquees dans la premiere Decennie; conviees aux reunions de suivi. elles se 
sont contentees de verifier l'etat d'av4nce11ent des projets relevant de leur 
propre domaine d'intervention, et au hf".soin d'en faire inscrire de nouveaux. 
Considerant: que les OIGs travaillent essentiellement sur base d'un mandat re~u 
de leurs instances superieures (Conseil ~es cheis d'Etat:. comites ministeriels), 
il s'ensuit que les taches qui leur seront assignees durant la deuxieme Decennie 
devront etre enterinees par ces instances. y compris les budge~s afferants. 

151. Le role des banques sous-regionales de developpement. merite egalement 
d'etre eclairci, nota.mment leurs relations avec les OIGs. En zone v"DEAC. la 
BDEAC, jusqu'a une epoque recente, n'avait finance aucun projet: indust:riel 
sous-regional. La prise en charge d'un dossier necessite la presence d'un 
promoteur diuaent mandate. alors que les OIGs ne sont eligibles, meme aux prets 
du fonds d'etudes, que sur mandat: specifique du President en exercice, apres 
autorisation du Conseil des chefs rl'Etat qui ne se reunit qu'une fois l'an. 

152. Parmi les exigences nees du contexte actuel de crise et d 'ajustement 
structure!, on retiendra particuliere11ent 1.1 reconnaissance du r6le accru du 
secteur prive dans le processus d'industrialisation au detriment des Etats, 
! •aaenuisement des ressources classiques de financement des projets et wie 
meilleure def init:ion des r6les et des apports des principaux acteurs de la mise 
en oeuvre du prograaae sous-regional. Le sect:eur prive n'acceptera de s'impliquer 
serieusement, que moyennant des conditions qui preservent ses inter~ts. 

L'amenuisement des ressources classiques ne sera compense que par une meilleure 
utilisation de celles qui existent et par la recherche de nouvelles. 

153. De maniere generale il faut definir les principaux acteurs d'execution du 
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progr ... e, leurs roles respectifs, et les modalites d'execution, de suivi et 
d'evaluation. 

2.2 R6les des principaux act:eurs d"execution du progr.-e 

154. L' execution de la seconde Decennie. contrairement a la preaiere. ne 
devrait pas reposer essentiellement sur les gouverneaents. Elle doit etre 
l 'oeuvre de toutes les parties concernees par l 'industrialisation et ses services 
d'appui, a savoir: 

les Etats et leurs structures; 

les organisations sous-regionales de cooperation dont la CEEAC, l 'UDEAC 
et la CEPGL; 

le secteur prive: investisseurs, associations, comites professionnels, 
groupements d'interets; 

le syst:eme bancaire: 
sous-regionales telles 
FAD, agences d' aide bi­
FMI; 

l'OUA; 

banques locales, banques de developpement 
que BDEAC et BDPGL. banques regionales BAD et 
et mu1 ti- lateral es. FED, BEi, Banque Kondiale. 

le systeme des Nations-Unies et ses agences specialisees; 

les investisseurs etrangers et leurs associations; 

le systeme de formation: universites, ecoles d'ingenieurs, instituts et 
etablissements d'enseignement technique et professionnel; 

les centres de recherche et developpement. 

155. Chacun d~ ces acteurs ayant un role particulier a jouer. selon son domaine 
de competence, doit done etre associe a la mise en oeuvre du progra1111e. Ne seront 
toutefois decrits ci-dessous, que les roles des acteurs principaux que sont les 
Etats, les OIGs, le secteur prive et l'ONUDI. 

Role des Etats: 

156, Pendant la deuxieme Decennie, il s 'agira surtout d' une redefini t:ion du r6le 
de l'Etat dans l'industrialisation, plutot qu'un desengagement, car aussi 
longtemps que le secteur privP. ne sera pas apt:e a jouer le r6le moteur qui doit 
6t:re le sien dans la realisation et !'exploitation des industries, il faudra que 
l'Etat assume temporairement ce role, tout en creant neanmoins les conditions 
necessaires a l'eclosion d'une classe d'entrepreneurs dynaaiques et competents. 

157. L'objectif est de transformer les relations entre l'Etat et les 
entreprises, en reduisant les interventions publiques clans certains domaines et 
en les reorientant vers d' autres, telles que le maintien des conditions generales 
de concurrence et de certain• services et utilit:es de sout!en aux ent:reprises. 
Les efforts de l'Etat devraient se concent:rer sur: 
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la definition des objectifs socio-economiques globaux et des politiques 
macro-economiques tendant vers une reduction des desequilibres dans le 
cadre des PAS; 

la mise en oeuvre de programmes de soutien au secteur pri ve ou 
d' interventions specifiques necessaires au bon fonctionnement des 
entreprises: legislation et regleaentation, foraation professionnelle, 
infrastructures physiques; 

la modernisation et 1 'adaptation des adainistrations. telles que 
douanes, imp6ts et institutions financieres. au nouveau contexte de 
concertation et de cooperation plutot que de centralisation; 

la sauvegarde ~t le renforcement des plus efficientes parai les 
industries existantes; 

!'affectation prioritaire des ressources au~ infrastructures et a la 
formation; 

!'organisation de concertations regulieres et su1vies avec les 
professionnels pour la fixation conjointe des objectifs, la repartition 
des taches et le suivi. 

Ri>le des OIGs telles gue CEEAC. UDEAC et CEfGL: 

1S8. En cette periode de crise et d'ajustement, tout doit etre fait pour que ces 
organisations puissent contribuer aux efforts nationaux de redressement en 
amenant les operateurs economiques a profiter pleinement des avantages de la 
cooperation et de !'integration sous-regionales, notamment par: 

la coordination et ! 'harmonisation des politiques et regleaentations en 
vue de faciliter la circulation des facteurs de production et des 
produits; 

la collecte, l 'analyse et la diffusion des donnees et des informations 
coaaerciales, industrielles, techniques de la sous-region et des pays 
tiers; 

la dynamisation de la Chambre de compensation pour ! 'expansion du 
commerce intra-regional; 

!'elaboration de strategies et de politiques visant la stabilisation et 
la restructuration economique necessaires a une croissance 
auto-entretenue dans la sous-region; 

!'identification, !'assistance a la preparation et a !'execution des 
opportunites industrielles; 

!'initiation de rencontres et de concertations sous-sectorielles; 

!'organisation de fora industriels. 

Role du secteur priyC: 

159. Dans 1 'ensemble, le secteur pri ve locd a joue un role plut6t modeste, tant 
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a cause de ses faibles~es intrinseques (manque de competences, peu d'epargne) 
qu' a cause d 'un environneaent econoaique et ins ti t:utionnel inadapt:e. Les 
rest:ructurations en cours tendent toutefois a assainir l 'environnement et a 
offrir au sect:eur prive le soutien necessaire, pour lui permettre d'assumer un 
role 110teur dans le developpeaent: industriel. Ace titre, les missions suivantes 
lui reviennent: 

l 'acquisit:ion rapide de compet:ences techniques. de gestion et de 
coaaercialisation; 

l'augaentation des performances pour rendre les industries plus 
productives et coapetitives; 

la conception des projets, leur etude. les llOntages financiers. les 
realisations et la gestion des entreprises; 

le rasseablement et la diffusion des informations et des opport:unites 
coamerciales et industrielles; 

!'organisation de regroupements ou de fusions d'entreprises; 

!'acquisition d'entreprises a privatiser; 

!'organisation des professions en associations et groupements 
d' inten~ts ; 

une participation active aux reunions de concertation et de 
coordination avec l'Etat. 

ROle de l'QNUDI et des or1anisations iniernationales· 

160. Il est demande aux organisations internationales et a l'ONUDI en 
particulier, une assistance technique dans les domaines suivants: 

une mise a jour reguliere du programme sous-regional de promotion 
industrielle; 

la poursuite des etudes de pre-investissement, comprenant des profils 
d, investissement pour les pro jets selectionnes et fournissant des 
informat.ions sur les marches potentiels, la taille de l'usine, les 
matieres premieres, les services de distribution, la technologie, 
l'investissement necessaire, la main d'oeuvre et la formation, le cout 
probable de production et la rent:abilite finale du projet ou du 
programme; 

l 'identification des domaines et modes de cooperation specifiques entre 
les pays, de meme qu'entre les producteurs et les services de 
recherche-developpement, dans le c2dre de !'execution du programme de 
la Decennie; 

l'etablissement et le renforcement des c<>11ites sous-regionaux de 
coordination pour examiner et mettre a jour le programae sous-regional 
et en controler !'execution; 

• 
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le developpe11ent de capacites locales dans les domaines scivants: 
planification strategique. services de consultants industriels. 
elaboration de projets. adUltS de fournitures. SOUtien des 
entrepreneurs et fabricants locaux et creation d' associations liees aux 
projets moteurs; 

! 'organisation de consultations techniques. de negociations et de 
reunions sur la promotion des investissements clans des sous-secteurs 
moteurs specifiques. L'organisation de consultations et de negociations 
entre les principaux acteurs serait egalement souhaitable; 

l'appui aux Etats membres et aux organisations sous-regionales pour la 
11e>bilisation de !'assistance technique et des investisse11ents pour les 
projets industriels. etant entendu que la responsabilite principale des 
contacts avec les etablissements financiers et les etablissements 
d'investissement incombe aux Etats membres eux-memes. 

III. llODALITES DE KISE ER OEUVRE 

161. Les principaux acteurs et leurs roles respectifs une fois definis. il 
reste maintenant a preciser les modalites de mise en oeuvre du programme. Celles­
ci concernent d'abord !'identification et la formulation des projets. ensuite 
leur execution et enfin leur financement. 

3.1 Modalites concernant l'iclentification et la forllUlation 

162. Si l'identification des projets et des programmes doit etre initiee par 
tous les acteurs. il apparait neanmoins souhaitable de creer au niveau 
sous-regional. un comite de coordination de la promotion industrielle de 
l'Afrique Centrale charge de coordonner la formulation et la mise en oeuvre de 
tous les programmes industriels sous-regionaux et de faire des rapports 
periodiques aux organes de decision. Ce comite, qui doit etre accessible en cas 
de besoin a tous les partenaires de la sous-region. doit inclure dans sa 
composition des representants des gouvernements, des entreprises privees, des 
banques sous-regionales et de certains secteurs vitaux tels que l'energie et les 
transports. Le secretariat pourrait en etre confie a la CEF.AC. 

163. Ce comite de coordination s'appuiera sur des comites de gestion strategique 
sous-sectorielle, tels que les comites du bois, du machinisme agricole et de la 
petrochimie dont il a ete fait mention plus haut, qui l'assisteront dans la 
conception, les etudes, !'execution et le suivi de toutes les activites relatives 
aux sous-secteur. 

3.2 llodalites concern.ant !'execution 

"164. Une fois le projet identifie et etudie jusqu'au Stade de la prefaisabilite, 
la premiere demarche consiste a trouver des partenaires decides a s'engager dans 
la realisation. Une pro111otion intense du projet do!.t ainsi etre menee aupres 
d'autres operateurs de la sous-region et des banques, en vue d'aboutir a une 
sorte d 'assemblee des futurs actionnaires qui aura a arreter les caracteristiques 
principales du pro jet et les contours de la future societe: type, capital social, 
exonerations et privileges sollicites aupres du pays h6te. 

I I I I 
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165. Cette assemblee doit aettre en pla::e une direction de projet coaposee 
d'operateurs eventuelle11ent du Secretariat de l 'OIG et d'un representant du pays 
h6te. Structure legere. celle-ci devra mener toutes les activites jusqu'a la 
convocation de l'assemblee constitutive de la societe telles que redaction des 
statuts, etudes d'execution et choix du terrain. A titre d'exeaple. la formule 
de coaites sous-sectorials et la direction de projet experiaentees en UDE.AC pour 
le sous-secteur textilejhabillement et la societe de produits pharaaceutiques. 
ont donne de tres hons resultats. • 

3.3 llodalites concernant le financement 

166. La deuxieme Decennie deaarre a une periode particuliereaent difficile pour 
les econo11ie3 sous-regionales africaines: endetteaent excessif. deficits 
budgetaires et de balance de paiements, sous-utilisation des capacites, baisse 
des revenus des menages, rarete des capi taux etrangers. pour ne ci ter que 
quelques uns des probleaes actuels. L'essentiel du financeaent provient de prets 
et d' allocations de bailleurs de fonds bilateraux, de pre ts de la Banque 
Kondiale. de l 'assistance du FKI et d'eapnmts c~rciaux couteux. Cette 
situation appelle a plus de rigueur dans la gestion financiere afin d'enrayer les 
gaspillages, de mieux utiliser les ressources existantes et surtout decreer des 
conditions plus attractives aux capitaux exterieurs. 

167. Les besoins globaux de financeaent de la deuxieae .>ecelUlie peuvent etre 
regroupes sous les categories suivantes: 

l. depenses de fonctionnement pour les reunions des comites de 
coordination et les cellules s'occupant de la Dece1U1ie; 

2. frais d'etudes et d'assistance tectmique; 

3. fonds de rehabilitation d'entreprises existantes; 

4. fonds d'investissements pour les nouvelles industries. 

5. renforcement des infrastructures existantes; 

6. fonds d'investissements nouveaux en infrastructure; 

7. fonds d'amelioration de !'infrastructure institutionnelle. 

168. Les domaines tradi tionnels d' intervention des dif ferents acteurs suggerent 
la repartition ci-dessous des sources de financement: 

categorie 1: 

categories 2-4: 

categories 5-6: 

categorie 7: 

Etats et organisations sous-regionales de cooperation qui sont 
invites a mettre en place un mecanisme de financement ne 
transitant pas par les tresors nationaux, comae par exemple le 
prelevement direct d'un pourcentage du co ... erce exterieur a 
verser a la Banque centrale; 

secteur prive, Etats. assistances bi-laterale et 
multi-laterale. banques; 

assistances bi- et multi-laterale. BAD. FED, Banque Hondiale; 

Etats, secteur prive, et assistance exterieure. 
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169. Un effort considerable doit etre fourni pour 11<>bi~iser aussi bien les 
ressources locales qu•etra:igeres. Locale11ent on devrait inclure au budget des 
Etats et des OIGs les depenses afferentes a la realisation du progra911111e de la 
Decennie. L'investisse11ent prive dans l 'industrie doit etre encourage au aaxi ... 
de 11&niere a le rend.re attractif par rapport a d'autres orientations, vers le 
commerce en particulier. L'inte:raediation financiere et d'autres foraes plus ou 
aoins aodernes de 11<>bilisation de l'epargne doivent etre developpees. Les flux 

'nets de capitaux exterieurs, essentiels a la reussite du programme, ne 
reprendront la direction de 1 • Afrique que 110yermant de serieux redressements dans 
les dOllllines econoaique, institutionnel et reglementaire. 

IV. aDU>INATION 

170. Une coordination etroite doit etre assuree a trois niveaux: entre 
progr..-es nationaux et sous-regionaux, entre progr..-es sous-regionaux et 
regionaux et enfin au niveau international. 

4.1 Coordination entre progr...es natiODlllm et sous-regiODllUZ 

171. En complement des reun:::.ons periodiques des organes des organisations 
sous-regionales. une collaboration etroite doit s'instaurer entre responsables 
nationaux et sous-regionaux charges de la Decennie. De plus. une fois les 
programaes sous-regionaux de la Decermie enterines par les instances superieures. 
ils deviennent operationnels et doivent done etre incorpores cians les plans 
nationaux de developpement. 

4.2 Coordination entre organisations intergouvernetlelltales 

172. La CEEAC couvrant entierement les pays des l 'UDEAC et ceux de la CEPGL. une 
11eilleure coordination, voire une repartition des tAches dans certains doaaines. 
s•avere indispensable entre ces trois organisations. Des efforts ont ete faits 
durant le 4eme cycle de programme du PNUD. aais ils demeurent insuffisants. 

173. Ensemble plus vaste et de creation plus recente, la CEEAC devrait assumer 
la responsabilite de !'elaboration des plans et program1es. ainsi que 
1 'amenagement du terri toi.re. La CEPCL et 1 'UDEAC executeraient al ors chacune sur 
leur territoire ces progra1111es jusqu' a l 'unification de l 'espace economique. Dans 
cette optique. pour la mise en oeuvre du progranae de la Decermie. le~ comites 
de coordination proposes se situeraient au niveau de la CEEAC tout en incluant 
les representants non-gouvernementaux de la CEPGL et de l'UDEAC. 

4.3 Coordination et suivi au niveau international 

174. Comme pour la premiere Decennie, les secretariats de l'OUA, de ln CEA et 
de l 'ONUDI devraient joue'f le role de coordination et de suivi au niveau 
international, en organisant des reunions frequentes et en diffusant des rapports 
d'execution et d'avanceaent. Une evaluation a mi-parcours, par exemple, au cours 
de la sixieme annee, permettrait d'apporter les correctifs eventuels avant la fin 
de la deuxieme Decennie. 
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OIAPl'IRE V 

DESatIPTIOR DE IA PHASE D"1IlGENCE 

175. Com.e developpe au chapitre IV, sect:ion L et: comme le fait: parait:re 
clairement: le haut: du t:ableau en page 32, la phase d'urgence coaport:e t:rois 
coaposant:es, chacune d'elles visant: cert:ains object:ifs qui doivent se 
materialiser en result:ats. Ainsi la composant:e de sout:ien vise les object:ifs 
suivant:s: 

coordinat:ion et: ha.raonisat:ion des politiques et de la regleaentat:ion; 

renforcement instit:ut:ionnel; 

formation et: perfect:ionnement: de la main d'~uvre. 

eo.pns.nte 1 (soutien) 

Objectifs de c00rdination et: d'baiilQDisation des politjgues et des 
te&lementations 

Resultat: vise: clans cert:ains domaines. les disparit:es de polit:ique economique 
sont: t:rop prononcees. C'est: le cas de la fiscalit:e, des taux de change, des 
prix des f act:eurs, et:c. • Le probleae, pour delicat: qu' il soit:, meri t:e d 'et:re 
et:udie pour faire ressort:ir les points ou l'ha.raonisat:ion est: possible. 

Action: Synt:hese des reformes en cours dans les Et:at:s, a la CEEAC, a l 'UDEAC 
et a la CEPGL. Il s'agira de les analyser et: de faire des 
propositions en vue de leur coordination et: de leur harmonisation en 
matiere de: 

fiscalite; 
douanes; 
banque; 
droit des affaires; 
travail; 
investissement; 
transports et co11111Unications. 

Objectifs de ren!orcement institut:ionoel 

Le renforcement institutionnel propose ici corr.erne les OIGs, l'informat:ion 
industrielle, la noX118lisation et l'organisation des professions. 

gesylt:at yist: renforcement: des OIGs exi~tant:es (CEEAC, UDEAC, CEPGL, Chambre 
de compensation) dans la mise en oeuvre de la cooperation et: l 'int~gration en 
Afrique Centrale. 

, 
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Diagnostic des OIGs. 11 s'agit d'Cvaluer les re2lisations par 
rapport aux objectifs fixes. en particulier. en ce qui 
concerne !'industrialisation, d'identifier les faiblesses et 
de proposer des solutions. 

Propositions de renforcement. 

• RCsu1tat vise: creation d'un centre sous-regional d'inforaations 
industrielles, technologiques et comaerciales en vue de pallier au aanque 
d'informations regulieres et actualisees sur les entreprises et les 
productions, qui constitue un handicap serieux a la promotion des echanges. 

• 

Action 1: 

Action 2: 

Evaluation des besoins en inforaatior.s. 11 s'agit de mener 
des enquetes aupres des principaux acteurs: gouvernements. 
secteur prive, associations et chaabres d'industrie, banques. 
universites, pour evaluer leurs besoins en informations et les 
couts y relatifs. 

Kise en place du centre sous-regional avec des reseaux 
nationaux. 

Resu1tat vise: creation d'un centre sous-regional de normalisation et de 
controle de qualite. 

Action 1: 

Action 2: 

Evaluation des besoins en no=aalisation et controle de 
qualite. Avec l 'assistance de I 'Organisation regionale 
africaine de normalisation (ORAN), il s'agit d'evalu~r les 
besoins a partir d'enquetes sur les produits les plus echanges 
OU ayant un potentiel d I echange tant a l I interieur qu I a 
l 'exterieur de la sous-region, en vue de faciliter les 
echanges commerciaux et technologiques et d'edicter 
ulterieureaent des nor.es de qualite suffisaimBent exigeantes 
pour qu'elles incitent les producteurs a se rapprocher des 
nor.es du c011111erce international. 

Hise en place du centre avec des antennes nationales 

Ri!sultat vise: organisation des professions. 

Action 1: 

Action 2: 

Inventaire des professions les plus representatives, 
diagnostic de leur organisation. 

Propositions de renforcement des organisations existantes et 
de creation de nouvelles. 

Objectifs de formation et de perfectionne11ent de la main d'oeuvre 

Resultat vise: developpement de la consultance industrielle. 

Action 1: 

Action 2: 

Inventaire des bureaux d'etudes et d'expertise existants, 
evaluation de leurs besoins en formation, perfectionnement et 
en equipements. 

Organisation de seminaires de formation/ perfectionnement et 
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octroi de faciliees d'installation C.-...l d'equi-;>emenc. 

L'application des reforaes economiques et l'acces plus difficile aux devises 
rendent les entreprises de la place plus sensibles au recours a des 
sous-traitances locales ou sous-regionales. En plus des actions aentionnees 
ci-~essus qui visent a developper les capacites des bureaux de consultance, 
il faudrait faire connaitre les opport•mites existant dans ce domaine ou en 
susciter de nouvelles. Ceci pourrait: egalement: constituer un avantage ,, 
supplementaire pour attirer des investissements exterieurs. 

Resu1tat vise: planification de la aain d'oeuvre industrielle. 

Action 1: 

Action 2: 

Action 3: 

Evaluation des besoins de main d'oeuvre industrielle. 

Inv~ntaire des ressources existantes et du potentiel de 
formation existante. 

Elaboration de programmes de formation/perfectionnement 
d'ajustement de la main d'oeuvre. 

eo.posant:e 2 (renforcement) 

Objectifs de realisation des projets de rebabilitation deja etudies <unite de 
melan&e et d'ensacba&e d'en,rais. siderur&ie de tfalulcu> 

11 s'agit d'accroitre ici les relations au niveau sous-regional entre unites 
existantes (par exemple, aider a constituer un tissu ind\:.Striel sous-regional 
qui permettrait d'ameliorer la competitivite des industries nationales). Les 
faibles caux d'utilisation des capacites installees, ainsi que les faibles 
taux d'investissement (publics et prives) suggerent sans equivoque que 
1 'integration industrielle devrai t se faire, d' abord et avant tout, au 
travers de la reactivation des unites existantes. 

Rjsµltat vise: promotion des projets. 

Action 1: 

Action 2: 

Action 3: 

Action 4: 

Action 5: 

Etabliss~ment de fiches ou de profils industriels des projets 
et en faire une large diffusion aupres des operateurs, des 
structures de promoti-;>n, des banques et des investisseurs 
etrangers. 

Missions circulaires de sensibilisation dans la sous-region 
aupres chambres de commerce, operateurs, banques. 

Convocation d'une assemblee des actionnaires potentiels pour 
arreter le5 grandes caracteristiques des projets et les 
actions a enrreprendre avant l'assemblee constitutive. 

Assemblee constitutive de la societe. 

Realisation du projet. 

Resu1tat vise· lancement des nouveaux projets de consolidation identifies 
(materiel et outillage agricole, bois, matieres plastiques) 

11 s'agit ici non de creer de nouvelles entreprises, mais d'aider celles qui 
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existent a ameliorer leur productivit.e t~t leur competitivir-e, la qualit.e des 
produits, et/ou leur gest.ion (prevent.ion. maintenance. co11111ercialisation). 

eo.posante 3 (extension): 

Result.at yise: etude des sous-secteurs priorit.aires non explores, tels que 
1&&teriaux de construction et industries pharmaceutiques, soit parce qu'ils 
constituent les sources principales d'intrants a d'autres sous-secteurs. soit 
parce qu'il s'agit de sous-secteurs ou les produits aanquants sont les plus 
.anifestes. 

176. Les phases 2 (consolidation) et 3 (expansion) ne sont pas decrites ici, car 
leur contenu exact ne peut encore et.re determine. Celui-ci dependra en grande 
partie des resultats qui seront atteints a l'issue de la phase 1 (urgence), qui 
a pour object.if de creer ou de renforcer des maintenant les bases d 'une 
cooperation industrielle haraonieuse dans la sous-region. Les resultats de la 
phase 1 condi tionneront le 7olume et la structure des investissements industriels 
en Afrique Centrale . 

• 
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CONCUJSIOHS 

177. La deuxieme Decennie ne com111ence pas sous les meilleurs auspices. En 
effet, les consequences des bouleverseaents mondiaux, le climat poUi..i..:.~­
econo•ique incertain de nombreux pays africains, l •application des ri:formes 
economiques et la reduction des ressources des Etats entrainent une rar~faction 
des 110yens financiers necessaires pour aettre en oeuvre les actions preconisees 
clans le PSRAC. De fa~on generale. les investissements boudent le continent 
africain tandis que !'assistance technique ell.e-meme est en phase decroissante. 

178. C' est la raison pour laquelle le present document a voulu placer les 
actions prevues au titre du PSRAC dans ce contexte de ressources liaitees t:ant 
des Et:ats, des organisations internat:io1;ales, regionales et sous-regionales que 
des investisseurs pot:entiels. 11 propose \.'..tle deaarche qui s'articule autour de 
deux themes d' orientation, qui concernent d 'une parr. les roles respect ifs de 
l'etat et du sect:eur prive, et d'autre part les actj3ns prioritaires amener a 
court terme. en vue d'assainir l'environnement pour faciliter a aoyen terae un 
flux d'investisseaents product:ifs vers la sous-region. 

179. La definition du role de 1 'Etat et celle des operateurs econoaiques. 
c'est-a-dire promo~eurs, investisseurs, entreprises, associations 
professionnelles, institutions financieres, est en effet actuelleaent cruciale 
considerant le retrait quasi total de l 'Etat des fonctions d'investissement 
direct:eaent productif et: de gestion des entreprises. Le desengageaent de l 'Etat 
de ces fonctions bien particulieres ne signifie aucunement que son· role est 
diminue, bien au cont:raire l 'Etat continue & jouer un role majeur dans la 
recherche, la creation et la mise en oeuvre de tout:es les conditions qui sont 
necessaires et indispensables a 1 'eclosion de nouvelles entreprises et au 
dynamisme du secteur industriel. 

180. Quant: au secteur prive qui jouait: jusqu'a present un role plutot mt.Xleste 
t:ant pour des raisons externes liees a un environnement mal adapte, mais aussi 
a cause de faiblesses intrinseques, il doit maintenant beneficier du soutien 
necessaire pour lui permettre d'assumer un role moteur dans le processus de 
developpement industriel. 

181. Cette redefinition des roles de 1 'autori te publique et des operateurs 
economiques ne pourra entrainer des resultats concrets que si une concertation 
et une cooperation etroites sont developpees et constannent entretenues entre ces 
partenaires d'un meme effort de developpement economique. 

182. La cooperation economique sous-regionale a jusqu'a present ete tributaire 
de la volonte politique des Etats. Haintenant que des reformes sont en cours 
dans les differents pays de la sous-region, les or~anisations sous-regionales 
doivent saisir les opportunites nouvelles qui peuvent renforcer le potentiel 
existant dans la sous-region pour creer et developper une integration spontanee 

• 

et auto-entretenue. Les organisations sous-regionales devraient devenir au 
travers des associations professionnelles, les points focaux d'un reseau 
d'operateurs economiques dans les differents pays, de facon a faire transiter • 
rapidement et sans entraves toutes etudes, analyses et informations strategiques 
qui doivent orienter les decisions d' entreprise vers une rationalisation au 
niveau sous-regional de l'activite de production, qui exploite efficacement les 
points forts des differents pays. 

183. Le deuxieme theme autour duquel s 'articule ce document concerne la priorite 
qui doit ~tre accordee dans l 'immediat par le programme sous-regional de la 
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deuxieme DDIA pour l 'Afrique centrale a toutes les mesures qui peuvent etre 
prises pour ameliorer l'environnement legal. reglementaire. institutionnel et 
physique dans lequel operent les entreprises. 

184_ La premiere reunion de suivi sur le Progra1111e sous-regional de la deuxieme 
DDIA pour l'Afrique de l'Ouest qui s'est tenue a Abidjan du 14 au 18 juin 1993 
a insiste sur •1a necessite d'accorder une priorite absolue au choix des actions 

•a conduire pour l 'assainisseaent de 1 'environnement, considere comme un veritable 
prealable a l'investissement et a la promotion de l'initiative privee•. 

*185. 11 est att:endu, qu•au fur et a mesure que les differentes activites 
d'organisation et de soutien contribueront a l'amelioration effective de 
l 'environneaent economique et social, les investissements productifs augmenteront 
progressi vement et. ancres sur des bases assainies, porteront des fruits 
durables. 

• 

186. Les possibilites limitees des Etats et des organisations sous-regionales 
ainsi que les o:::-ientations des reformes economiques engagees laissent penser que 
le succes du PSRAC dependra du degre d'implication des operateurs industriels et 
des ca pi taux pri ves. C •est pourquoi la reflexion sur 1 e cl ima t general 
d'investissement dans la sous-region et les actions a realiser en vue de son 
amelioration son~ primordiales aujourd'hui . 




